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E n’est pas nous qui con- 
tredirons aux paroles pro- 
noncées par le Président de 
la République au cours de sa 
conférence de presse du 25 mars, 
et que nous avons plaisir à re- 
produire aujourd’hui dans Li- 
berté. 

Lorsque, voilà quelque dix ans, 
désirant éditer une revue, je 
cherchai un titre qui convint, 
c’est à Défense de l'Homme que 
je m'arrêtai. Quand, en février 
dernier, la Ruche culturelle et 
libertaire projeta de donner sa 
première conférence, elle choisit 
ce sujet : « La Primauté de 
l'Homme » ! 

L'Homme, sa vie, son destin 
ont constamment été le prin- 


cipal souci des humanitaires sin- 


cères, des pacifistes convaincus 
et des libertaires de toutes 
nuances. C’est si vrai que les So- 
ciétés futures élaborées par nos 
penseurs et théoriciens font la 
part belie à l'Homme, à l’Indivi- 
du, et lui accordent toujours la 
première place. 

Car, pour nous, l'Homme est 
l'élément principal de toute vie. 
avec lui commence la cellule de 
la Communauté. S'il n’est pas 
heureux, c’est que nous faisons 
fausse route. Tout, alors, est à 
recommencer. 

Et l'Homme est indéniable- 
ment malheureux |! 

Cela va-t-il changer ? L'heure 
du réel progrès est-elle en vue, 
va-t-elle luire, qui annoncera à 
tous et à chacun lépanouisse- 
ment de l'existence ? 

Oui, si les paroles ne sont pas 
trompeuses, truquées, décevan- 
tes ! 

Oui, si les promesses ainsi fai- 
tes sont tenues ! 

Oui, si le langage cède la pla- 
ce aux actes ! 

Car dans sa situation, un 
monsieur comme de Gaulle peut 
beaucoup. Il peut quasiment 
tout lorsqu'il s’agit de la paix et 
de la guerre, puisqu'il fait la 
guerre et qu’il a en main les 
moyens de la paix. 


x 
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Il ne nous vient pas à la pen- 
sée d'imaginer qu’un Chef d'Etat, 
si bien intentionné qu'il fût, 
puisse transformer partout, à lui 
seul, le mal en bien. Si riche 
que soit la France, elle ne peut, 
par exemple, procurer des se- 
cours substantiels aux deux tiers 
des habitants du globe qui en 
ont un pressant besoin et nous 
comprenons que le Président de 
Gaulle sente la nécessité d’une 


Conférence au sommet pour fai-- 


re avaliser ses projets concer- 
nant entraide envers les pays 
sous-développés. . 

Mais. dans cette sorte d'idées, 
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agencé de telle sorte que des moyens de 

destruction capables d’'anéantir des conti- 
nents pourraient être déclenchés en l’espace de 
quelques secondes, ce serait porter à la vie de 
l’humanité un défi inexpiable que de créer un 
état de tension tel que n'importe quelle erreur 
ou quel incident puisse déchaîner le cataclysme. 


Quand les deux tiers des habitants de la terre 
mènent une existence misérable alors que cer- 
tains peuples disposent de ce qu’il faut pour 
assurer le progrès de tous, que viennent faire les 
dangereuses histoires de Berlin-Ouest, de la D. 
D.R. et du désengagement allemand ? 


Car, en notre temps, la seule querelle qui vaille 
est celle de l’homme. C’est l’homme qu'il s’agit 
de sauver, de jaire vinre et de développer. 


Nous autres, qui vivons entre l'Atlantique et 
l’'Oural ; nous autres, qui sommes l’Europe, dis- 
posons avec l'Amérique, sa fille, des sources et 
des ressources principales de la civilisation ; 
nous autres, Qui avons de quoi manger, NOUS Vé- 
tir, nous loger, nous chauffer ; nous autres, qui 
possédons des mines et des usines en pleine acti- 
vité, des campagnes bien cultivées, des chemins 
de fer où passent des trains nombreux, des rou- 
tes encombrées de voitures, des ports remplis de 


Q senc dans l’un et l’autre camp, tout est 


bateaux, des aérodromes peuplés d'avions ; nous 
autres, dont tous les enfants apprennent à lire, 
qui construisons force universités et laboratoires, 
qui formons des armées d'ingénieurs et de tech- 
niciens, qui pouvons voir, entendre, lire ce qui 
est de nature à satisfaire la pensée ; nOUS au- 
tres, qui avons assez de médecins, d'hôpitaux, 
de médicaments pour adoucir la souffrance, soi- 
gner les malades, assurer la vie de la plupart des 
nouveauxr-nés, que ne dressons-nous, LOUS eEn- 
semble, la fraternelle organisation qui prééera 
son concours aux autres ? 


Que ne mettons-nous en Commun un POUTCEN- 
tage de nos malières premières, de nos objets 
fabriqués, de nos produits alimentaires, une 
fraction de nos cadres scientifiques, techniques, 
économiques, une part de nos camions, de nos 
navires, de nos avions, Pour vaincre la misère, 
mettre en valeur les ressources et aider le tra- 
vail des peuples moins développés ? 


Faisons-le, non point pour qu'ils soient les 
pions de nos politiques, mais pour améliorer les 
chances de la vie et de la paix. Combien cela 
vaudrait-il mieux que les exigences territoriales, 
les prétentions idéologiques, les ambitions immpé- 
rialistes qui mènent l'univers à la mort ? 


Charles de GAULLE. 


il y à des gestes urgents à faire 
qui ne demandent point que 


Comment croire à des concep- 
tions hardies après pareille ca- 


écrits. Ils vous 
l’oubliez pas! 


engagent, ne 


nous nous y mettions tous pour 
les rendre valables. 

Mais pour secourir Madagas- 
car les partenaires de demain 
ne sont pas indispensables, mon- 
sieur de Gaulle. Qu’'attendez- 
vous ? 

Votre gouvernement vient de 
lui allouer deux cents millions. 
Quarante-cinq francs par Mai- 
gache. 

N'est-ce pas dérisoire ? 

Tous les résidants de la Gran- 
de île ne sont pas touchés par 
le cataclysme, assurément, mais 
les dégâts que celui-ci causa 
sont évalués à plus de trente 
milliards. 


Ils manquent de linge, là- 
bas! de vêtements, de literie. 
Ces choses abondent ici. On ne 
sait qu’en faire Elles s’amas- 
sent dans les filatures, dans les 
fabriques, dans les magasins — 
leur mévente créant le chômage. 
Is sont nus à Madagascar, ou 
presque, et c’est la saison fraîi- 
che : il suffirait de débourser 
trois ou quatre milliards pour 
qu'ils reçoivent tout ce qui est 
en surplus ici et, du même COUP, 
les machines à l'arrêt redémar- 
reraient chez nous, les chômeurs 
retrouveraient du travail. Les 
ministres n’y ont point songé, 
ni vous non plus, Président. 


rence ? Comment accorder aus- 
si quelque valeur à de belles pa- 
roles ? 


Attendez-vous, monsieur, à ce 
que vos collègues à cette Confé- 


rence suprême en doutent eux- 


mêmes. 


Qu'ils vous raillent également 
quand vous leur crierez : « Ar- 
rière les canons ! » « Non, à la 
bombe ! » Quand vous leur prê- 
cherez l'ère de paix, créatrice 
d’abondance, si d'ici là vous 
n'avez pas mis fin au conflit 
qui se déroule en Algérie. 


x 
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Les projets pourtant sont no- 
bles dont vous avez fait part 
aux journalistes du monde en- 
tier. Ils sont même réalisables, à 
la condition que leur promo- 
teur se montre sincère dans les 
faits ; à la condition que vous 
ayez, dans une certaine mesure, 
passé aux actes avant de vous 
rencontrer avec les autres 
grands. 


C’est vrai, le succès de cette 
conférence dépend de vous, des 
décisions que vous prendrez 
dans l'immédiat. 


Vos propos de l’autre jour 
étaient pesés puisqu'ils étaient 


Si Vous vous y conformez, le 
peuple sera unanime avec vous 
pour faire taire certains égoïs- 
mes et pour ramener dans le 
rang les colonels factieux qui 
oseraient se rebeller encore. : 


L'armée n’a plus rien à faire 
ici-bas que de troubler, d’ensan- 
glanter les rapports entre les 
hommes, et ce n’est pas pour 
nous déplaire que ce soit un gé- 
néral qui le laisse entendre au- 
jourd’hui aussi clairement. 


Louis LECOIN. 


NOTA. — Après son discours, 
nous nous étonnons que le Chef de 
VPEtat maintienne en prison les ob- 
jecteurs de conscience. Si leur dé- 
tention s’éternisait, cela deviendrait 
tout à fait anormal et serait 


aussi un non sens. Mais cette 
affaire ne va pas le laisser indif- 
férent: il aura au surplus lu la let- 
tre de Camus qui lui facilitera la 
mesure de justice si longtemps at- 
tendue. Nous voulons le croire — 
car il faudra bien que là aussi son 


gouvernement passe aux actes ! 


TOUT CE QUI EST HUMAIN EST NÔTRE 
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Monsieur le Président, 


Le Comité de secours aux objec- 
teurs de conscience, dont je fais 
partie, me charge de soumettre à 
votre bienveillante attention ses 
préoccupations et ses inquiétudes. 
J'ai cru devoir accepter cette mis- 
sion, au risque d'être importun, et 
j'essaierai seulement de ne pas abu- 
ser d’un temps dont je connais le 
prix. En bref, notre Comité a cru 
très fermement, sur la promesse ver- 
bale d’un de vos ministres, que vo- 
tre gouvernement serait le premier à 
doter rapidement notre pays d'un 
statut de l'objection de conscience 
où se trouveraient conciliées l'auto- 
rité de l'Etat et la liberté des 
consciences. Un projet, établi par no- 
tre Comité, devait servir de base à 
cette réforme pour aboutir à un 
statut qui honorerait notre pays et 
sa civilisation. Le temps a passé, ce- 
pendant, sans que cette réforme ait 
vu le jour. Nous savons que tout ne 


- peut être fait en même temps et 


nous comprenons la nécessité de pa- 
tienter. Cependant, une trentaine 
d'objecteurs sincères sont en prison 
depuis plus de vingt-sept mois et le 
temps, qui passe pour eux plus len- 
tement que pour nous, mêle beau- 
coup de scrupules à cette patience. 
Si votre Gouvernement croit néces- 
saire de pousser un peu plus l'étude 
de ce projet (une telle réforme en 
effet doit résulter d’une réflexion 
sérieuse plus que d’une improvisa- 
tion généreuse) ne croyez-vous pas, 
monsieur le Président, qu'il serait 
possible de faire bénéficier d’une 
mesure de grâce tous les objecteurs 
de conscience détenus depuis plus de 
vingt-sept mois ? C'est là le souhait 
que forme notre Comité, et je me 


permets d'y ajouter des vœux per- 


sonnels et pressants. Je sais que sur 
ce point nous ne ferons pas appel en 
vain à vos sentiments d'humanité et 
je vous prie d’'agréer, avec mes ex- 
cuses pour mon importunité, l’expres- 
sion de ma très respectueuses consi- 
dération. | = 

Albert CAMUS. : 


Le] 


= 


Quand le diable porte pierre ! 


Ce ne sera pas la première fois que nous 
ferons notre profit des propos de Jean 
Pleyber. Nous avons applaudi souvent à ia 
rusticité du personnage bien qu'il dispense 
ses avis dans des feuilles qui auraient plu- 
tôt réputation de mauvais lieux. 2 

C'est dans les « Ecrits de Paris » de fé- 

vrier que nous cueillons ce bouquet de véri- 
tés premières, auxquelles nous ne trouvons 
rien à redire : 
* « Mais c’est lorsqu'on affirme que la ques- 
tion algérienne sera réglée par le suffrage 
universel que je suis certain que l’on se 
trompe. Croire que l'on peut résoudre un 
problème politique et religieux par des 
moyens économiques et par des consulta- 
tions électorales est l’une de ces erreurs 
dont les technocrates au service de Ia fi- 
nance sont coutumiers, et dont les consé- 
quences tragiques ne se comptent plus. » 


« Mais je sais bien que « l’attentisme » 
qui se croit pragmatique, ne peut que faire 
durer longtemps encore cette guerre inex- 
piable et qui, en effet, comme toutes les 
guerres, « ne peut mener à rien », mais 
dont les incidences humaines et financières 
pèsent chaque jour plus lourdement sur la 
situation intérieure en France et peuvent y 
entraîner des conséquences redoutables. » 


Le « boulet de la Victoire » ! 


Qui se souvient encore de Raoul Verfeuil, 
qu’une génération entière de carriéristes so- 
cialistes voua aux gémonies pour ce propos 
qu’il avait tenu un soir de 1919 ou de 1920 : 
que rien de grand ne pourrait se produire 


-en France dans le sens révolutionnaire, le 


pays étant trop entravé dans sa marche par 
le « boulet de la Victoire » ! 

- Pauvre Verfeuil ! Tous les éligibles du 
Parti s'étaient rués à ses chausses et l’au- 
raient volontiers pendu, s’il eût été de leur 
pouvoir. 

L’audacieuse formule, hormis le succès de 
scandale du premier jour, n’assura pas l’a- 
venir politique de son auteur, au rebours 
de ce qu’on à vu quelquefois dans des cas 
analogues. Pas le moindre accessit dans les 
différents tournois électoraux dans lesquels 
il se fourvoya ne vint jamais adoucir l’amer- 
tume du malheureux Verfeuil ! Il végéta 
dans la suite dans des petites entreprises 
marginales de socialisme « unitaire », assu- 
mant notamment après Pierre Brizon, la di- 
rection de « La Vague » et d’un éphémère 
« Bloc des Rouges ». 

Qui nous amène aujourd'hui à l’évocation 
de ce Verfeuil trop oublié, mais tout sim- 
plement Jean Pleyber, notre insolite Riva- 
rolien. 

Ce chouan de bonne souche, nourri cer- 
tainement, dans ses commencements en tout 
cas, de Maurras et de tous les délirants 
du nationalisme, n'hésite pas à dire, en ef- 
fet, que la décadence de la France date de 
la « victoire » de 1918. Verfeuil n’avait pas 
osé dire autant, auquel on fit traîner sa vie 
durant le « boulet » de son appréciation 
malséante. 

Lisez d’ailleurs Pleyber à plein texte 

« Les citoyens qui, par trois fois en trois 
mois, ont plébiscité le nouveau Système, 
s’'apercoivent que la politique de la gran- 
deur coûte cher, et ils se souviennent aussi, 
qu'il y à un peu plus de vingt ans, Goering 
offrait au peuple allemand le choix entre 
le beurre et les canons. Le peuple allemand 
« choisit » alors les canons, ou plutôt les 
gens qui s'étaient emparés du pouvoir lui 
imposèrent ce choix. On sait de quel prix 
les Allemands l'ont payé, et avec eux les 
Européens et les hommes du monde entier. 
Encore faut-il remarquer que, malgré sa dé- 
faite de 1918, l'Allemagne n'avait pas subi 
les mêmes destructions que la France qui 
avait eu, pendant plus de quatre ans, dix 
département occupés et sur le sol de laquel- 
le s'était déroulée toute la guerre. Notre 
victoire, qui n’était que celle du monde en- 
tier, nous avait coûté un million et demi de 
morts et d'énormes pertes matérielles. C’est 
de cette « victoire » que date la décadence 
de. la France. » 


Les « symposiums » 
du Rond-Point ! 


De temps à autre, quelques « notables » 


s’assemblent à la requête de Pierre Brisson 
sous les lambris de l'hôtel du Rond-Point, 
pour disputer d’un problème du jour. 


cd 
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Le dernier « symposium » réunissait quel- 
ques « grands » de la presse, du barreau et 
de la magistrature dans le cas de s’affron- 
ter, à propos du comportement nouveau que 
de récents textes prétendent imposer à la 
justice et à la police à l'égard des journa- 
listes. Le ministre de la Justice lui-même, 
M. Edmond Michelet, participait à la con- 
troverse. C’est que M. Pierre Brisson à beau- 
coup de pouvoir dans l'Etat, il peut, à sa 


guise, déplacer ministres et dignitaires, pour 


ses convenances personnelles. Il pourra bien- 
tôt dire, à l’exemple de défunt Bunau-Va- 
rilla, que son fauteuil vaut trois trônes ! 

L'objet essentiel du débat était cet arti- 
cle 226, qui ne viserait à rien de moins 
qu'à rendre impossible tout commentaire 
critique par « actes, paroles ou écrits » de 
nature « à porter atteinte à l'autorité de 
la justice ou à son indépendance » ! 

À entendre le ministre, ledit texte n'’au- 
rait pas été rédigé à la demande des ma- 
gistrats mais serait tout entier l’œuvre des 
services de la place Vendôme. 

Et M. Edmond Michelet de se donner 
bonne conscience, en arguant encore que les 
mesures prises ne l'avaient été que pour re- 
médier aux irrévérences coupables d’une 
certaine presse. 

Sans doute, le garde des sceaux voulait- 
il faire allusion aux campagnes que Léon 
Daudet et Maurras menèrent contre certains 
magistrats tels Pressard, Scherdlin, Barnaud 
et autres ! Mais croire que l’ « outrage », 
puisque outrage on prétend qu’il y avait, 
fut monnaie courante, seulement, chez les 
polémistes de droite serait exagérer. 

M. Edmond Michelet, qui comme tout le 
monde, se pique plus ou moins de clemen- 
cisme à certaines heures, sait-il qu’on ferait 
tout un volume des. « outrages » que le 
« grand Français » prodigua à tous les juges 
de France et. de Navarre, au temps de l’Af- 
faire ! 

Copions pour sa gouverne et sans autre 
intention que de parfaire ses connaissances 
historiques, cette opinion du Tigre dans un 
numéro de « l’Aurore » de mai 1899 : 

« L’inconvénient, c’est que les juges n’ont 
le choix qu’entre deux carrières : l’héroïsme 
ou la domesticité. Chacun choisit pour son 
compte, et c’est le bon justiciable qui fait 


les frais du choix. 


« Le respect de la queue d’hermine est 
trop profondément ancré en moi pour que 
je doute un seul moment que toutes les 
créatures faillibles dont se compose la Cham- 
bre des mises en accusation ne soient deve- 
nues, par la simple application de cet ap- 
pendice animal sur leur officiel vêtement, 
des êtres de sublimité surhumaiïine. » 


Lazareff et la « reprise 
individuelle » 


Pierre Lazareff figurait naturellement 
parmi les « grands » du journalisme, que 
« Le Figaro » avait conviés pour débattre 
des nouvelles dispositions du Code pénal. 

Ce lui fut occasion de manifester un sen- 
timent qu’on ne lui soupçonnait pas. Il s’est 
félicité, en effet, que la presse avait « dû 
prendre à partie des magistrats qui ne sé- 
vissaient véritablement que lorsque Ia pro- 
priété était en cause et qui étaient plus sé- 
vères pour les incendiaires de meules de 
foin que pour les parents sadiques et assas- 
sins ». 

Sans doute prétendait-il plutôt accabler 
ceux-ci que défendre ceux-là, mais rien 
n’interdit de voir dans le dire du directeur 
de « France-Soir » quelque chose qui res- 
semble à une sympathie pour les délin- 
quants de la première catégorie. 

Serait-on plus informé qu’il n’y paraît, au 
100 de la rue Réaumur, sur la question so- 
ciale et faudrait-il voir dans Lazareff un 
garcon qui comprend parfaitement ceux qui 
portent atteinte à la propriété dans notre 
actuelle société ! 


Plus P.C.D.F> que jamais 


Tous les partis se sont conjurés pour dé- 
fendre, ou pour faire semblant de défendre, 
les P.C.D.F. lésés par la récente mesure 
gouvernementale, qui supprime la retraite du 
combattant à la plupart des ayants droit. 

Au vrai, la mesure avait déjà été envisa- 
gée au temps du Système, notamment par 
le ministère Bourgès-Maunoury, dans lequel 


figuraient pourtant nombre de socialistes. - 
L’indignation qu’on montre aujourd’hui est 


donc le plus souvent feinte. 


re dINSOF Le NA unir, er se, 


Les communistes, plus habiles que n’im- 
porte lesquels à se saisir de toute occasion, 
ont exploité la mesure avec la science ac- 
complie qui est la leur en matière de battage 
électoral. Personne n’a rappelé avec autant 
d'insistance qu'eux le fameux « Ils ont des 
droits sur nous » de Clemenceau, et toutes 
les affirmations des Poincaré et des Tar- 


dieu sur l'intangibilité des droits du com- 


battant ! Pour un peu, ils seraient allés 
dans leurs références jusqu’à invoquer Maur- 
ras et sa « part du combattant ». 

Une seule dissonance dans le concert des 
lamentations, et dans une feuille qu’on 
n’eût pas crue aussi infidèle aux enseigne- 
ments clemencistes, tant il est de bon ton 
dans la maison de sacrifier à la mémoire 
du Tigre dans les grandes circonstances. 

Ainsi, c’est dans le « Journal du Parle- 
ment » sous la signature d’un Jean-José 
Marchand, qu’on pouvait lire le 20 mars 
les lignes suivantes : 

« La retraite du combattant est une in- 
vention démagogique de la III Répubiique, 
et nommément de ce génial chef de guerre 
que fut Clemenceau (personne n’est par- 
fait). La majorité des Français pense au- 
trement. Mais pour ma part, on ne me fe- 
ra pas dire que le sang doit se payer avec 
de l’argent ou des paquets de tabac. » 

Grâces soient rendues à l’auteur, 
un professionnel du patriotisme certaine- 
ment, pour cette opinion incongrue. 


Un rappel toujours éloquent ! 


Mais, chose curieuse, si les P.C.D.F. s’avi- 
saient de chercher querelle à ce Mar- 
chand, si enthousiaste à la pensée qu’on a 
supprimé leur maigre provende, ils trouve- 
raient un renfort inattendu en la personne 
de Beau de Loménie, qui opère aussi dans 
les colonnes du « Journal du Parlement ». 
Cet écrivain de droite, auquel on doit un 
pamphlet fameux sur les Dynasties bour- 
geoises, dit, dans le même numéro précisé- 
ment, quel brigandage effronté fut pour les 
classes dites dirigeantes la « victoire » de 
1918. Rien que nous ne sachions et que 1a 
presse pacifiste de l’entre-deux-guerres n'ait 
dit et redit cent fois, mais il est bon que 
l'étalage en soit fait encore et dans une 
pareille feuille : 

« Certes, la guerre de 1914 avait entraîné 
beaucoup de ruines. Mais elle avait aussi 
procuré à certains des fournisseurs d’équi- 
pement et d'armement d'énormes fortunes 
qui, par la suite, n’ont fait que croître et 
prospérer. La guerre finie, la victoire obte- 
nue par les sacrifices de tous, avait apporté 
à certains d’autres profits, plus immenses 
encore. Il y avait eu les sommes énormes, 
versées, comme dommages de guerre, aux 
industriels sinistrés du Nord et de l'Est, les- 
quels cependant avaient déjà si largement 
bénéficié des commandes d'armement. Ce 
n’est pas tout. Indépendamment des éven- 
tuels paiements en argent mis à la charge 
de l'Allemagne, à titre de réparations, et 
dont une très faible partie fut versée par 
les vaincus, lies traités de paix avaient ob- 
tenu pour. la France certaines livraisons en 
nature qui furent immédiatement effectuées, 
et qui représentaient des biens immenses : 
les entreprises métallurgiques et minières 


d'Alsace et de Lorraine, les brevets de l’in- 


dustrie chimique d’outre-Rhin, les parts al- 
lemandes dans diverses exploitations pétro- 
lières du Proche-Orient. Ces :ivraisons en 
nature dont, en principe, l’ensemble des bud- 
gets français devait bénéficier, furent en 
fait reconcédées par l'Etat à certaines de 
nos plus grosses firmes, dans des conditions 
abusivement avantageuses pour elles, et 
pour elles seules, qui furent par la suite dé- 


noncées au parlement, sans du reste aboutir 


à aucune révision. 

« Par ailleurs, dans l’Europe centrale alors 
en plein effondrement économique, nos 
grandes banques, associées à notre grande 
industrie, obtinrent également, grâce au 
prestige de notre victoire, dans des condi- 
tions non moins profitables pour elles seules, 
le contrôle de biens considérables : les char- 
bonnages de Pologne, les pétroles de Rou- 
manie, la métallurgie tchécoslovaque, sans 
compter de fructueux courtages sur de vas- 
tes émissions d'emprunts. » 


Confrontée à ces pilleries, la part des P.C. 


D.F. apparaît tout à fait dérisoire. 


Sénilité précoce ! 


On nous raconte que des gens qui se di- 


saient « jeunes » et de surcroît « socialis- 


tes » — comment ces deux qualificatifs peu- 


vent-ils se trouver encore accouplés à notre 
époque ? — se sont réunis quelque part en 
France pour délibérer gravement de la cho- 
se publique. 

Et à quoi, demanderez-vous, ont abouti 
ces novateurs, tout embrasés des ferveurs 
premières ? De quelles visions utopiques 
mais généreuses se sont-ils enivrés ? 

Eh bien ! ces présumés adolescents aux 
idéaux fougueux n'ont trouvé d’autre façon 
de se manifester que de voter une adresse 
de félicitations à Mollet et à Lacoste pour 
leur politique algérienne. 

Comme quoi dans la S.F.I.O. l’âge domes- 
tique commence dès la plus tendre puber- 
té. ° : 

Encore une conquête de notre époque. 
Autrefois, on faisait, au moins semblant, 
pendant quelques années. Les repus et les 
affaissés de la quarantaine se flattaient sou- 
vent d’avoir eu une jeunesse irrévérencieuse 
à l'endroit des pontifes. 

Les « tricheurs » — jamais le mot ne fut 
si justifié — des jeunesses prétendument 
socialistes d'aujourd'hui, n'auront pas, la 
ménopause venue, à se remémorer de pa- 
reilles audaces ! 


La tête des autres 


Tutto il mondo è paese ! dit un proverbe 
italien. Traduisez c'est partout la même 
chose. 

Ainsi quelque Marcel Aymé allemand pour- 
rait-il écrire une « Tête des autres », qui ne 


serait pas moins fondée que celle qu’on joue 


au Théâtre de l'Atelier. 

Les juges jouissent en effet en Germanie 
des mêmes impunités qu’on leur voit ici. 
Servants dociles de tous les gouvernements 
et de toutes les vindictes, ils survivent à 
toutes les épurations. 

« L’Adunata dei reffratari » emprunte à 
un périodique de Glasgow, « The World », 
les chiffres suivants relatifs à la seule Al- 
lemagne d’Adenauer. Aucune zaison d'’ail- 
leurs pour qu’il n’en aille pas pareïillement 
du côté de Pankow. 

Six cents juristes, qui se distinguèrent 

particulièrement au temps des « cours spé- 
ciales » et des « tribunaux du peuple » du 
nazisme, « fonctionnent » avec le même zèle 
auprès des tribunau* fédéraux de l’Allema- 
gne fédérale. Une grande partie des mêmes 
magistrats opérèrent également auprès des 
conseils de guerre que les SS avaient insti- 
tués-en pays conquis. 
_« The World » cite de nombreux noms, 
et établit à leur encontre un effroyable bi- 
lan. Les plus compromis de ces messieurs 
auraient eu large part de responsabilité 
dans des milliers et des milliers d’exécutions 
capitales ! 


Une absolution 


Vittorio Mussolini, ainsi qu'il était prévisi- 
ble, est sorti absous du tribunal de Floren- 
ce qui avait à se prononcer, le 12 mars 
dernier, sur sa « désertion » ! 

Pourtant, en octobre 1951, le même tribu- 
nal l’avait condamné à deux ans et trois 


mois de réclusion sur le même chef æincul- . 


pation. 

Le fait prétendument repréhensible étant 
le même la différence de verdict ne peut 
s'expliquer que par des 
politiques, les juges militaires étant comme 
ies autres sujets à ces contingences. 

Le « délit » remontait au 25 juillet 1943, 
au jour de la « défenestration » de Benito. 

Le jeune Vittorio, alors capitaine aviateur 
de complément, n'avait pas cru, au su de 
l'événement, de bonne piété filiale, de con- 
tinuer à « servir » sous Badoglio. 

D'où l'accusation de « désertion » qui pe- 
sait depuis ce temps-là sur lui. 

Dans une bienheureuse Argentine, il at- 


tendait le jour certain où il pourrait rentrer 


la tête haute dans la péninsule pour y jouir 
en paix des miettes, à défaut du principal, 
que le papa ne peut manquer d’avoir plan- 
quées, sous des truquages divers, à l’inten- 
tion de sa descendance. 7 A 
Le calcul n’était pas mauvais. 
Vittorio est sorti en triomphateur de l’au- 
dience. 
Glorieux étaient ses états de service et les 
juges — le temps des premières lâchetés 
étant révolu — lui étaient acquis d'emblée. 
Vittorio avait été, en effet, un des mi- 


trailleurs les plus acharnés des Abyssins dés- … 


armés. | 
Cette seule considération valait bien qu'on 
l’absolve ! 


considérations 


LIRERTE 


“LIBERTE” 


EST fait! Le débat — 
C comme nous l’avions an- 
noncé eut lieu le 19 
mars, dans une salle du Palais 
de Justice où les camarades se 


pressaient très nombreux. 


Tout se passa sereinement, 
sans aucun incident notable. 


Lecture fut donnée d’abord de 
l'actè d'accusation, puis le Pré- 
sident du tribunal interrogea en 
premier lieu notre ami Lecoin, 
lequel, après avoir décliné son 
identité, lut cette déclaration : 


« Je me demande, messieurs 
les juges, ce que présentement 
je fais ici? J'ai quelque difficul- 
té à réaliser que je réponds à 


une convocation de tribunal et 


que je me trouve dans cette en- 
ceinte à titre d'Aaccusé. 


> AcCuSsé de quoi? 


>» De provocation de militaires 
à la désobéissance ! 


> Ce serait, assurément, un 
délit à ma convenance si, en vé- 
rité, je ne voyais plus loin et 
plus haut. S’il ne dépendail que 
de moi, en effet, il n'y aurait 
plus de soldats, il n'y aurait plus 


de guerres. C’est à cela, et à cela 


surtout, que tendent mes ef- 
forts. 


> Mais ce ne sont pas mes in- 
tentions qui sont en cause au- 
jourd’'hui, car si liberticides que 
soient les lois en général on n’en 
forgea point encore qui répri- 
ment la pensée non divulguée et 
qui interdisent aux rêves de vi- 
siter l’homme. 

» C’est le petit écrit de mon 
ami et collaborateur Francis Du- 
four, paru le 14 février 1958 dans 
Liberté, qui me vaut, à l’âge de 
70 ans, de comparaître de nou- 
veau devant des juges. Je dis de 
nouveau puisqu'il y a plus de 
cinquante ans que déjà cet hon- 
neur m'était accordé — el com- 
bien d’autres fois entre ltemps 
__ çce qui démontre au moins 
l’inutilité de la répression. 


> Revenons à « notre > PrTOvO- 
cation de militaires à la déso- 
béissance! Où l’aperçoit-on dans 
Le papier incriminé ? Même à la 
loupe, elle n’est point percepti- 
ble. Que le magistrat se réfère 
donc au juriste qui est er vous 
et le résultat de ce procès ne dé- 
cevra pas les honnêtes gens. 
Vous prononcerez, alors, je le 
crois, l’acquittement pur et sim- 
ple. R 

» Ainsi, ces poursuites judi- 
ciaires auraient servi à quelque 
chose. Votre décision ferait en 
quelque sorte jurisprudence, in- 
diquant la marche à suivre aux 
législateurs. Comme le dit l’abbé 
Pierre, dans la lettre qu’il vous 
adressa récemment, vous auriez 
par un jugement clairvoyant 
rendu à l'issue de cette audience 
contribué à ce que s'ouvrent de- 
vant les objecteurs de conscien- 
ce des portes de prisons verrouil- 
lées sur eux depuis bien long- 
temps. 

>» Sinon, vous nous condamne- 
rer ! 

» Et après ? 

> Cela n'empêchera pas qu’a- 
vec Mmes compagnons habituels 
et des personnalités comme cel- 
les qui composent le Comité de 


patronage de « Secours aux ob- 
jecteurs de conscience », je con- 
tinue dans la même voie et que 
je persiste dans l’action entre- 
prise. 


> Nous avons tellement rai- 
son. » 


Ce fut ensuite le tour de no- 
tre camarade Francis Dufour — 
venu tout exprès de Carcasson- 
ne — d’être sur la sellette : le 
temps de revendiquer haute- 
ment et entièrement l’article in- 
criminé, et de s’associer pleine- 


ment à la déclaration de Louis 


Lecoin. 


On le voit les accusés ne 
fuyaient point les responsabili- 
tés. 

Qu'’allait faire, comment ai- 
lait se comporter le procureur 
général ? | 


Il pouvait, 2n pleine audien- 
ce, abandonner l'accusation — 
il n’eût pas innové. Il se conten- 
ta de réclamer, sans passion, 
l’application de Ia loi, affirmant, 
à tort, que vingt procès analo- 
gues s'étant déroulés devant la 
même chambre correctionnelle, 
celle-ci connaissait son devoir. 


Ce à quoi M° Gérard Rosen- 
thal, le défenseur des deux mi- 
litants pacifistes, répliqua avec 
pertinence. Son éloquente plai- 
doirie appropriée à la question 
fit impression sur le tribunal. 


Il approuva, certes, la défense 
de Liechti présentée par Liberté, 
il protesta contre l’emprisonne- 
ment d'hommes tels que lui qui 
ont le courage d’agir selon leurs 
convictions, mais en même 
temps il approfondit le problè- 
me de l’objection de conscience 
tout comme nous le faisons ici 
depuis de longs mois. Ce fut 
clair et net et irréfutable. Le 
procureur, les juges en étaient 
surpris, ébahis même. Et tous 
nous quittâmes la salle avec la 
certitude qu’un acquittement eût 
clos la séance si le jugement 
n'avait été remis au 16 avril. 


La guerre d’Algérie 


gime des ordonnances n’a 

pas permis d'instituer le 
statut de la radio. Jamais les 
ondes n’ont été aussi effronté- 
ment gouvernementales, parti- 
sanes, menteuses et, naturelle- 
ment, catholiques vaticanes. 


0 N comorend pourquoi Île ré- 


Il faut bien qu’on explique 
faussement pourquoi la guerre 
d'Algérie ne se termine pas, 
qu’on réchauffe le cœur des ci- 
toyens qui en font les frais et 


qu’on injurie, sans droit de ré- 


ponse, les journalistes coupables 
de penser que les vues de la ma- 
jorité U.NR. sont des vues de 
myopes. 


Naguère encore, on se conten- 
tait de déformer en prétendant 
informer. Du moins Ia radio 
d'Etat paraissait-elle ainsi n’être 
que ce que devrait être une ra- 
dio monopolisée, c’est-à-dire un 
moyen d’information. On ne se 
soucie même plus de sauvegar- 
der les apparences. On à insti- 
tué les éditorialistes aux ordres, 
choisis du côté d’où ils n’au- 
raient pas dû venir. Des édito- 
rialistes connus pour avoir le 
cœur à gauche. 


Iis ont cette excuse qu’à la 
radio les situations sont envia- 
bles et qu’on y joue sur le ve- 
lours. Il est si facile, d’un jour 
sur l’autre, de vilipender les pa- 
cifistes clairvoyants puis de pro- 
noncer, à propos de rien, un 
morceau de bravoure humanis- 
te, charitable, objectif, structu- 
ré de bonnes intentions qui ne 
gênent personne et font plaisir 
à tout le monde ! Ce métier s’ap- 
prend en lisant soigneusement 
les homélies gratuites que pro- 
nonce le pape au nom de Dieu. 
Dieu lui-même n’y prête aucune 
attention puisqu'il peut tout et 
que rien ne change. 


Une radio d'Etat bien dirigée 
est de nature à compenser les 
incartades de la presse écrite et, 
au besoin, à faire savoir aux 
populations les bonnes choses 
que les événements visibles dis- 
simulent aux regards des gens 
qui ne sont pas avertis. Qui est 
mieux placé, pour connaître le 
dessous des cartes, qu’un géné- 
ral commandant en chef en Ai- 


gérie ? Une déclaration qu’il fe- 
rait à la presse serait d’autant 
plus discutable qu’on le pourrait 
accuser de manquer aux règles 
de la « grande muette ». A la ra- 
dio, ses paroles ont le poids 
d’une monnaie d’or estambpillée. 

Il est bon — il est bon au 
moins pour le gouvernement — 
c’est de clamer à pleins micros 


que le peuple sache de la sorte 


que l’Algérie a été fécondée par 
le sang de l’armée. L'armée a 
une telle réputation de ravageu- 
se que les Français retrouveront 
le calme de leur conscience en 
apprenant comment l'Algérie à 
été fécondée par le sang de l’ar- 


mée. Ils comprendront pour- 
quoi l’armée — toujours selon 
notre général — ne consentira 


jamais à quitter un sol que trois 
générations de militaires, en ser- 
vice commandé, ont ainsi mar- 
qué de leur empreinte. : 

Ce point de vue explique des 
choses que la radio ne dit pas. 
Elle ne dit pas non plus en ver- 
tu de quels principes et de quels 
droits l’armée française est allée 
féconder le sol algérien. Tout ce 
que l’on sait, parce que l’histoi- 
re le raconte en anecdote, c’est 
qu’un certain Abdel-Kader n'’é- 
tait pas du tout d'accord sur 
ce procédé de mise en valeur de 
l'Algérie. Des harkas d’Algériens 
devaient sans doute partager 
son opinion puisqu'ils ont livré 
combat à l’armée française. Ce 
serait même à cause de cela, si 
mes souvenirs de lecture sont 
exacts, que le sol du Maghreb 
aurait été fécondé par le sang 
de notre armée. 

Une radio d’Etat bien organi- 
sée sait se garder de l'évocation 
de ces contextes. Un auditeur 
mal préparé à comprendre les 
choses comme elles doivent l’être 
pourrait faire des rapproche- 
ments inconvenants, avec Ami- 
rouche, par exemple. 

ak 

Personnellement, je suis ex- 
trêmement réservé à l'égard des 
gens qui détiennent un droit de 
vie et de mort, de quelque cause 
qu’ils se réclament. Les « pur- 
ges», qu’elles soient ordonnées 
du Kremlin, d’un poste de ma- 
quis quelque part en France ou 
quelque part en Kabylie, sont 


LUSTICE SERAIT RENDUE A SACCO ET VANETTI! 


EE EE DDASS 
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TRENTE-DEUX ANNÉES 
APRÈS LEUR ÉLECTROCUTION 


"EST la grande presse qui 
C l'annonce. Et c'est la Com- 

mission de la Justice du 
parlement du Massachusetts qui, 
à la demande de l'un de ses 
membres, examine en ce moment 
le dossier de la réhabilitation pos- 


thume des deux martyrs. 


Arrêtés en 1920 pour un crime 
qu'ils n'avaient pas commis Sacco 
et Vanzetti furent, sous de vagues 
présomptions, condamnés à la 
peine capitale quelques semaines 
après leur arrestation. 


Ils demeurèrent sept ans devant 
la mort puisqu'ils ne furent exé- 
cutés qu'en septembre 1927. 


L'évidence crevait les yeux : 


pendant ces sept années on sut 
en haut lieu, là-bas ! que les deux 
molheureux étaient innocents et 
qu'ils allaient payer de leur vie 
leurs convictions pacifistes et 
anarchistes ; on n'hésita pas, on 
les sacrifia malgré la clameur du 
monde entier horrifié. 


Ils seront officiellement réhabi- 


lités un jour, mais il n'est pas cer- : 


tain que ce soit pour cette fois 


encore. Ces événements-là se pro- 


duisent, lorsqu'ils sont obligatoi- 
res, le plus tard possible |! — les 
juges n'aiment pas donner tort à 
d'autres juges, question de solida- 
rité professionnelle. 


Elle n'aura, hélas ! nulle réelle 


importance cette réhabilitation 


survenant si tard et après le décès 
des victimes ; tout de même elle 
justifierait pleinement après coup 


la campagne d'alors en vue de 


les libérer, et l'ardente action des 
tous derniers moments pour les 
arracher à la chaise électrique. 


Au moins si, à cette réhabilita- 
tion tardive des deux militants 
anarchistes assassinés légalement, 
on donnait un sens, une suite lo- 


gique, celle de rayer la peine de 


mort du Code pénal, cela dans 
tous les pays, on réparerait en 
partie et réellement |’ « erreur » 
tragique de 1927, ef Sacco et 
Vanzetti continueraient, par-delà 


la mort, à servir pratiquement la 
cause humaine. 


DEUANT Les JUGES ! domine le gouvernement 


mn 


abominables. Je n’ai pas oublie 
la décimation systématique de 
soldats innocents en 1917. Ces 
choses-là vous font regretter que 
l'homme ne soit pas resté un 
anthropoïde. 

Mais ces considérations n’in- 
téressent ni le gouvernement ni 
la radio. Ce qui les intéresse, 
que la guerre est virtuellement 
terminée puisque le chef des 
chefs fellaga Amirouche a été 
tué. À croire qu’il n’y a que dans 
l’armée française qu’un général 
peut être sans inconvénient rem- 
placé par un autre. C’est peut- 
être vrai et il ne restera qu'à 
se demander pourquoi tel ou tel 
est devenu maréchal et tel ou 
tel un héros national. 

Si ce n’est pas vrai, le coup 
est dur pour les fellaga. On peut 
toutefois penser qu'ils ne se- 
raient pas allés loin s'ils 
n'avaient eu qu’un seul homme 
de guerre. La radio sans contre- 
poids, sans concurrence interne 
ou externe commet des gaffes 
par excès de zèle. Amirouche 
remplacé et la guerre conti- 
nuant, à quoi servira son mono- 
pole si personne ne la croit plus? 
Le ministre de l'Information 
U.N.R. eût dû se souvenir que 
des policiers trop zélés avaient 
naguère capturé tout le gouver- 
nement Ben Bella. Cela nous a 
valu de graves ennuis avec le 
roi du Maroc mais c’est bien 
tout ce que nous en avons tiré. 

x ; 

Il est toutefois une chose des 
plus bénéfiques à la radio du 
gouvernement. C’est l’alternan- 
ce des laïus officiels où se dé- 
noncent, à qui sait y prendre 
garde, les criantes dissonances 
qui troublent le concert gaul- 
liste. 

On y a entendu le premier 
ministre affirmer, avec insistan- 
ce, que la France ne peut, pour 
des raisons économiques (Saha.- 
ra) et pour des raisons stratégi- 
ques (Méditerranée) se passer de 
l'Algérie. | 

Avec moins de passion parti- 
sane et, par conséquent, avec 
plus d’adresse et plus de luci- 
dité, le Président de 1a Républi- 
que à renversé les termes et dé- 
claré simplement que l'Algérie 
ne peut pas se passer de la 
France. 

La déclaration de M. Debré 
est maladroiïite. Ce qui est grave, 
c’est qu’elle soit maladroïte par- 
ce qu’elle est sincère. Voilà qui 
explique comment le Président 
de la République est contraint à. 
des louvoiements dont on doute 
de plus en plus qu'il puisse se 
tirer sans de graves remous. 

Dans les lignes générales, c’est 
pourtant lui qui à raison. Il avait 
raison lorsqu'il dit un mot, com- 
me en passant, mais un mot 
lourd de sens, à propos de l’as- 
sociation du Maghreb à l’exploi- 
tation du Sahara. Le Maghreb, 
ce sont les trois pays de l’Afri- 
que du Nord. | 

Cependant, une grande leçon 
de fédéralisme, de solidarité de 
peuples indépendants librement 
associés, vient d’être donnée 
Gans les secours de la Commu- 
nauté à la république de Mada- 
gascar. On peut dire, après cette 
catastrophe, que la France n’est 
ras sans Madagascar ni Mada- 
gascar sans la France. 

Que n’en prend-on texte pour 
terminer la stupide guerre d’Al- 
série, pour négocier un statut 
particulier qui placerait norma- 
lement, paisiblement, le  Ma- 
ghreb dans le grand espace de 
la Communauté ? à 


Ch.-Aug. BONTEMPS. 
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 môn éditeur, : 


E hasard m'a conduit à bavar- 


der, l'autre jour, avec un 

éditeur qui me fit part de 
quelques-uns de ses projets. Îl s'ap- 
prête, entre autres, à rééditer une 
« histoire de la guerre de 1914- 
1918 » qui se recommande par un 
non-conformisme à mes yeux. fort 
sympathique. Aussi. lui souhaité-je 
beaucoup de succès, convaincu que 
bientôt il en sera abondamment re- 
parlé. 
_— Je reproduis l'ancien texte 
avec ses illustrations, me dit-il. Sauf 
toutefois celle-ci, que j'ai résolu 
d'ôter. 


Et 
« L'Assiette au beurre » 
tant un officier moustachu et furi- 
bond campé devant un curé excessi- 
vement gras et bouffi, le tout assorti 
dé cette légende qui résume ce que 
de sabre crie au goupillon : « Sup- 
primer les frontières ? Mais alors. 
Plus de frontières, plus de patrie !…. 
Et plus de patrie, plus de patriotes… 
Cré nom, qui est-ce qui défendra le 
ferritoire ? » 


me montra un dessin de 
représen- 


— Ce n'est pas bien méchant, re- 
marquai-je. Pourquoi supprimer ce 
dessin ? 


— À cause du curé, me répondit 
l'éditeur. 


— || a pourtant une bonne bille. 


— Trop. Ne voyez-vous pas com- 
bien le dessinateur l'a chargé ? 
Une vraie caricature. Non, le public 
ne l’admettrait pas. 


h1 


— Est-ce vraiment à ce point? 
— (C'est à ce point. 


‘La veille, j'avais vu, dans le mé- 
tro, deux hommes d’un certain âge 
céder leur place à deux jeunes non- 
nains qui acceptèrent les sièges sans 
vergogne, ainsi que chose due. Cette 
déférence pour la cornette m'avait 
fâché. Je suis prêt, pour ma part, 
à offrir ma place à une septuagé- 
naire, qu'elle soit religieuse ou laï- 
que, mais pas à des tendrons, qu'ils 
soient en guimpe ou en blue-jean. 

Revenons à notre dessin humoris- 
tique. 


Pendant la guerre, la censure de 
Vichy a.interdit la publication, dans 
un journal pour lequel je travaillais, 
d'un dessin représentant un maire 
en train de marier un couple. Motif 
de l'interdiction : le dessinateur 


_ avait gratifié ce brave bourgmestre 


d'un petit pansement en croix sur 
un anthrax au cou, ce qui était, se- 
lon la censure, attentatoire à la di- 
gnité municipale et, par ricochet, à 
la personne du maréchal, lequel 
nommait les préfets qui nommaient 
les maires. 


Nous n'en sommes plus là : les 
journaux ne sont plus censurés. Tout 
au plus sont-ils quelquefois pour- 
suivis. Mais, 
avoir des anthrax sans attirer d’en- 
nuis aux rédacteurs en chef, il vaut 


mieux que les curés n'aient pas sur 
les gravures des trognes trop rubi- 


condes ni des abdomens trop replets, 
sinon les éditeurs édulcoreront leur 
iconographie par crainte de la cen- 
surfe de l'opinion publiqué, 


‘pâterne. que celle de l'Etat. 
©! 1} devient très difficile, me dit. 
de proférer FRS 
critiques. Ce” n'est pas le gouverne- 


ment qui les : empêche, ce sont les 
gens qui 


trefois. 


CÉ ne m ’apprenait rien de nouveau. | 
le croie. 
athée, édite à Jongüeur d'année des 


Lui-même, bien que je 


si les maires peuvent: 


moins : 


“ou 
_ne les admettent plus. el 


, ‘esprit n'est pas le même. qu ‘au- 


bouquins pieux. C'est ce qui se vend. 
La vente est toujours assurée d'un 
hvre ayant pour thème une conver- 
sion au catholicisme. Si le converti 
est au début un jeune marxiste de 
lc banlieue rouge, militant et cel- 
lulard, et si, dans les dernières pa- 
ges, il se confesse et croque l'hostie 
en demandant à Dieu de sauver 
aussi ses ex-compagnons égarés, 
clors c'est gagné : le livre fera sa 
trouée victorieuse et se placera illico 
sur l'orbite du succès, 


Savoir et voir ces choses est neé- 
cessaire. 


Elles expliquent en partie pour- 


quoi le public n'est plus disposé à 


endurer qu'on se paye la tête de ses 
vicaires. || a lui aussi ses lamas, et 
son. Bouddha vivant ! Que vou- 
lez-vous ! Ce n'est pas pour rien 
que, depuis vingt-cinq ans, ce peu- 
pla qui vote communiste confie ses 
enfants aux patronages confession- 
nels et aux organisations de boy- 
scouts ; ce n'est pas pour rien que, 
faute d'écoles et de maîtres, le pays 
{ait instruire une large partie de sa 
jeunesse par les curés, et que, faute 
d'infirmières laïques dans les hôpi- 
taux, les malades se font faire leurs 
bicûüres par les sœurs. 


Mais il y a autre chose : il y a 
cussi, il y a surtout, une décadence, 
un affaissement, une chute de l'idée 
de liberté, du goût et — qui plus 
est — du sens de la liberté. De là 
des réactions dans le genre de celie- 
ci 

— Le public ne tolère plus.… le 
public ne veut plus. 


I! tolère, le public — et de là à 
conclure qu'il le veut, la marge est 
petite, — qu'on lui farcisse le crâne 
avec les coucheries publicitaires et 
les divorces rémunérateurs des pros- 
tituées du cinéma, de ces pétasses 
dont la moitié de la fortune provient 
de l’immense ânerie des foules aui 
les acclament, et l'autre moitié de 
leur talent à faire chanter les milliar- 
daires. C'est ce public-là qui se 
prononce sur l’opportunité de pubiie: 
ou de censurer un dessin ; c'est ce 
public-là qu'une gravure ou une lé- 
gende effarouche ou indigne, et c'est 
son cwvis qui décide du sort d'une 
œuvre d‘art ! Mince de jury. Et que 
les ouailles sont donc éclectiques, qui 
embrassent dans une égale idolâtrie 
les princesses du sang, les bons curés 
et les catins ! 


Quatre années de dictature sous 
Hitler et sous Pétain ont terrible- 
ment marqué le peuple français. || 
n'a pas retrouvé le sens ni le goût 


‘de la liberté au même degré qu'au- 


paravant. Ce sont là les fameuses 
« séquelles de la vérole nazie » 
dont a très justement parlé M. Mi- 
chelet, et dont les gouvernants (mê- 
me antifascistes) ne sont pas plus 
exempts que les gouvernés. Sans 
compter qu'à cette vérole nazie se 
sont associées les angoisses méta- 
physiques largement exploitées par 
ces diables d'hommes que sont les 
porte-parole de Dieu. 


Voilà comment un éditeur renon- 
ce à faire figurer dans une réédi- 
tion un dessin qui charge un membre 
(d'ailleurs imaginaire) du clergé. 
Mais au cinéma l'interdiction des 
«' Sentiers de la gloire » atteste à 
point l'armée est chez nous 
sacro-sainte, alors que les Améri- 
cains, dans « Les Nus et les. Morts », 


4 


r n'hésitent pas à montrer un officier 
de “chez eux féroce et inique, une 
Vraïé « gueule de vache », abattu 


par ses soldats. 


toute une éducation 


En France, 
de la liberté est à repenser et à re- 
créer, quand on aura reconverti les 
idées fausses et ressuscité certaines 
valeurs oubliées. On ne critique plus 
: elle est intouchable ; on 
il est 


l’armée 
re critique plus le clergé 
tabou ; on ne critique plus la ma- 
gistrature : elle a pour se défendre 
les articles 226 et 227 du nouveau 
code pénal ; et il sera impossible de 
critiquer la police, tout quotidien qui 
se hasarderait à le faire risquant 
d'être privé d'informations en ma- 
nière de représailles par le simple 
jeu rigoureux de ce verrou légal posé 
sur les portes des Parquets et des 


commissariats l’article 11. 


Oui, il y a bon nombre de notions 
prétendues caduques qu'il convien- 
drait d'épousseter, et bon nombre 
de prétendues nouveautés — oh ! 
au’elles sont vieilles, vues de près ! 
— qu'il faudrait jeter bas avant 
qu'elles aient nui par trop. Mais il 
y a surtout cette chose éternelle à 


rajeunir : la liberté. 


Peut-on la rajeunir dans les vieux 
régimes où elle n'est souvent que 
‘’apanage de quelques-uns ? Et dans 
les nouveaux, qui souvent la pros- 
crivent sous prétexte de se défendre, 
dans la crainte injustifiée qu'elle ne 
les menace ? 


Pour notre part, nous-ne pensons 
pas que la liberté puisse être rajeu- 


nis par ceux qui professent des 


credo intransigeants et des fois brû- 


lantes, fanatiques de l'Islam, parti- 
sans du marxisme ou nouveaux croi- 
sc de la chrétienté. 


Nous la concevons respectueuse de 
toutes les croyances, donc laïque ; 
nous la concevons disponible pour 
tous, donc véritablement socialiste. 
l'idée de liberté, c'est 
sortir de son abstraction libérale dé- 
cadente pour entrer dans sa réali- 
té libertaire encore à son aurore. 
Croit-on cela incompatible avec tant 
ethniques, 
démographiques et sociaux ? Nous 
sommes persuadés quant à nous que 
l’idée rajeunie de liberté, de tolé- 
rance et d’universelle compréhension 
aiderait au contraire à les résoudre 
et, loin de les compliquer, 
drait plus simples. 


Rajeunir 


de problèmes matériels, 


les ren- 


P.-V. BERTHIER. 


de notre gala 


L n'est pas aisé d'organiser 
+ À une fête de cette envergure 
un dimanche des Rameaux, 
les artistes ce jour-là ont, la plu- 
part, quitté Paris pour prendre 
quelques jours de vacances ou 


pour faire une tournée provin- 


ciale. 

Nous pûmes tout de même an- 
noncer un. beau plateau, grâce à 
certaines vedettes qui reculèrent 
de vingt-quatre heures leur départ 
de la capitale afin d'être des nô- 
tres ce dimanche 22 mars. 

lis étaient dix-sept au program- 
me et seize furent présents, maïs 
ils ne purent tous intervenir mal- 
gré la durée du spectacle qui, 
commencé à 15 heures, ne se ter- 
mina qu'à 19 heures. Barbara, ma- 
lade, ne put attendre son tour, et 
Pierre Doris se présenta deux fois 
dans les coulisses sans pouvoir 
intervenir. 

Malgré cela, ce gala fut, de 
l'avis général, des plus brillants 
et nous aurons du mal à faire 
mieux la prochaine fois. Il y avait 
la quantité mais il y avait aussi 
la qualité. Merci à ces artistes ; 
merci à tous, en bloc. 

Un million de Parisiens étant 
partis la veille pour les champs 
il était normal que la grande salle 
de la Mutualité ne se trouva pas 
comble ce dimanche des Ra- 
meaux comme cet hiver, le 5 dé- 
cembre, pour le gala des objec- 
teurs ; mais elle était bien gar- 
nie, presque entièrement, et le but 
poursuivi, ramasser quelque ar- 
gent pour continuer la propagan- 
de, était en partie atteint. Vous 
en aurez une idée lorsque nous 
vous aurons dit que la seule col- 
lecte faite à la sortie produisit 
74.000 francs. 

Merci, camarades qui vous êtes 
dérangés, et à l'an prochain, di- 
manche 20 mars 1960, pour le 
gala annuel de « Liberté » et de 
« Défense de l'Homme ». 


Primauté 
de l'homme 


C'est sur ce sujet aue la Ru- 
che culturelle et libertaire (So- 
ciété des Amis de Sébastien 
Faure) commence la série de 
ses études mensuelles discutées. 
Celle-ci sera présentée par Ch.- 
Aug. Bontemps, jeudi 30 avril, 
à 20 h. 45, 3, place Saint-Michel. 
La discussion sera libre — l'en- 
trée de la salle également. 


TOUS autour du Journal 


« Liberté » paraîtra sur douze pages à partir du mois d’oc- 
tobre et sans cesse par la suite. Le coût actuel de l'abonnement 
et celui au numéro ont été calculés de ce fait. Donc, à la fin 


de l'été, « Liberté » à 
actuels. 


douze pages ne changera pas ses prix 


Je n’oublie pas qu'aux abonnés d’une année à « Liberté » 
hebdomadaire je dois assurer lenvoi de 52 numéros, et que la 
plupart d’entre eux ont droit ainsi au service de notre organe 
jusqu’à la fin de 1959. Mais j'ajoute qu’ils m’aideraient finan- 
cièrement en ne tenant pas compte, en la circonstance, de ce 
qui leur est dû et en se réabonnant tout de suite au mensuel. 
Déjà beaucoup l’ont fait, mais d’autres pas encore — sur les- 
quels je ne puis douter, pourtant. 


Huit cents francs par an pour un mensuel à 


douze pages 


ce n’est pas une somme exagérée, et dès octobre « Liberté » 
sera le moins cher de notre presse. Raison de plus pour se don- 
ner quelque peine en sa faveur et chercher dans votre entou- 
rage, parmi vos amis —— vous tous qui nous pe — de 


nouveaux abonnés. 


Faciliter l’existence de « Liberté » c’est, en même temps, 


participer au regroupement des pacifistes, c 


c’est contribuer à 


. Pélargissement des objecteurs emprisonnés. Trois tâches qui se 
_ confondent, trois tâches en une seule. — L. L. 


= LIBERTE 


Réel succès Pour 


une aide 
pratique, en 
attendant ! 


Pour que les objecteurs de 
conscience emprisonnés puissent 


améliorer l'ordinaire de la prison 


et pour que continue la propa- 
gande qui doit les libérer. 


Paulette Le Guen, 1.000 fr. ; 
René Martin, 300 ; Hébert Ga- 
briel, 200 ;: Maurice Decottignies, 
200 : Yvonne Marchaiïison, 200 ; 
anonyme, 300 ; Madeleine Ragui- 
deau, 200 ; Josette et Pierre Hen- 
ry, 200 ; Blanche Pillot, 300 : 
Pierre Mélet, 300 ; Raymonde 
Nohl, 300 ; René Lugez, 1.200 
Joseph Oretty, 600 ;: Victor Bar- 
thez, 200 : Arru, 200 ; Christine 
Taiclet, 200 ; Marthe Carré, 200 ; 
Gaby Prat, 500 ; Pierre Delpon, 
200 : Armand Vidal, 200 ; Pierre 
Palix, 100 : Valentin Buatois, 600; 
Jean Chaumarel, 200 ; Jack 
Soyeux, 200 ; Emilienne Hay, 200; 


Lucien Vernière, 600 ; Charles 
Prieur, 200 ; 
Renée Mongeot, 800 ; Pierre 


Broquin, 200 ; A. Gilbert, 250 ; 
R. Fourcade, 500 ; Edmond Portier, 
200 ; Jeanne Humbert, 500 ; Jean 
Gélineau, 200 ; Etienne Becker, 


1.000 : Aïbert Remond, 500 ; Lu- 
cien Blot, 300 ; Florence Borry, 
3.200 : Pierre Montaresi, 500 ; 


Emile Véran, 400 : Paul Oddou, 
700 : Marthe Maillat, 200 ; une 
institutrice belge, 1.000 ; Jean 
Herphelin, 200 ; Jacques Valette, 
200 : Ed. Corval, 200 ; Maurice 
Bouvret, 1.500 ; André Lasfar- 
ques, 400 ; André Anjubault, 200; 
Pierre Honnorat, 500 ; 

Gustave Piller, 1.200 ; Albert 
Long, 200 ; Georgette Naxara, 
200 ; Claude Rigot, 1.000 ; Fer- 
rand Duchesnay, 200 ; Marcelle 
Bullier, 200 ; Jean Aliome, 200 ; 
André Guignard, 1.000; Jean Pom- 


merolle, 200: M. Guillaume, 1.000; 


Georges Burgat, 500 ; Antonin 
Rigaudière, 200 ; Jean Noblet, 
20G ; À. Vola, 200 ; Charonnat, 
200 ; Josèphe Oretty, 750 ; Pierre 
Chrysostome, 200 ; Marcel Moess- 
ner, 200 ; Paule Ruer, 850 ; Ro- 
bert Berthet, 200 
Labbé, 200 ; Pruneaud, 200 ; 
Jean-Pierre Belliard, 2.000; Jean 
Vio, 200 ; Paul Baringou, 200 ; 
Emile Lerat, 500 ; Vincent Roger, 
200 ; René Laurey, 1.000 ; Suzan- 
ne Beulaguet, 500 ; Auguste Maïi- 
sonneuve, 1.200 ; Paul Fagottat, 
200 ; Etienne Guiïllemau, 200 ; 
a. 500 ; Maille, 500 ; Kiouo- 
@, 900 ; Julien, 200 ; Marcel Aut- 
Fe 200 ; Léon Chatelin, 200; 
René Ésuchér: 200 ; Eugene Per- 
rin, 200 ; Georges Boutary, 930 ; 
Hardy, 500 ; René Laurey, 1.000: 
Amis de Montargis, 1.150 : ano- 
nyme, 1.000 ; D.A.P.F., 10.000. 


DEBAT 
 UTALIE 


C’est celui qu’organise la Fé- 
dération Anarchiste dans une 
salle de la Mutualité, 24, rue 
Saint-Victor, le mercredi “22 
avril, à 20 h. 30, et qui mettra 
&ux prises Daniel Guérin,: au- 
teur de Jeunesse du Socialisme 
libertaire, Ch.-Aug.. Bontemps, 
Paul Rassinier, Maurice Joyeux 


n’est pas si souvent qu’un “é- 
: bat d'idées se produit. :, »=\ 


ei 


: Eliane et Max 


LT tous autres. -Venez-y nom- 
breux, Ce sera instructif ce 


LIBERTE. 


L'HEURE DES PREMIERS BILANS | 


E Marché commun est, 

maintenant, théoriquement 
entré en vigueur depuis 
plus de trois mois juste le 
. temps qu’il fallait, nous avait- 
on dit au départ, pour avoir une 
idée de ses conséquences, qu'’el- 
les soient heureuses ou malheu- 
reuses. Aux quatre coins du 
monde, donc, on dresse les pre- 
miers bilans la France s’en 
est remise de ce soin aux ins- 
pecteurs de l’économie nationa- 
le attachés à la rue de Rivoli ; 
la commission économique du 
Marché commun, dite « Com- 


mission Hallstein » a dressé le. 


sien à l’échelle de l’Europe oc- 
cidentale ; la Haute autorité de 
la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (C.E.C.A.) 
est encore en train de mettre le 
sien au point à la faveur d’un 
débat contradictoire avec son 
comité consultatif qui lui fait 
des ennuis ; et les Etats-Unis 
qui voient les choses à travers 
leurs 4.797.000 chômeurs totaux 
pronostiquent sur la reprise des 
affaires qu'ils ont néanmoins 
enregistrée. 

Nous sommes prématurément 
sortis d’un hiver clément pour 
entrer dans un printemps pro- 
metteur d’abondantes récoltes. 
Encore deux petits mois et nous 
aurons atteint la période salva- 
trice des congés payés. Le tout 
est à l’optimisme. 

La lune rousse ? Seule la mé- 
téorologie y pense — discrète- 
ment, d’ailleurs. Les économis- 
tes, eux, ont d’autres soucis et, 
en particulier celui de faire col- 
ler, au moins sur le papier, la 
doctrine gouvernementale avec 
la réalité. 

Frs 

En France, les inspecteurs de 
l’économie nationale ont surtout 
vu les choses à travers les effets 
de la dévaluation du 26 décem- 
bre 1958 : « le chômage ne de- 
vrait pas s’aggraver » ont-ils été 
unanimes à déclarer. Quant à la 
diminution du pouvoir d'achat 
des salaires, ils l’ont chiffrée à 
5 %,. Sur la situation de l’éco- 
nomie française dans l’économie 
. mondiale et ses possibilités de 
faire face à ses engagements re- 
lativement au remboursement 
des emprunts extérieurs, il ne 
semble pas qu’ils aient pris po- 
sition. 

Ici, nous ne pratiquons pas 
Mme de Thèbes. Il nous paraît 
cependant assez possible que 
d’ici à l'automne, le chômage ne 
s'aggrave pas. Ce qui est cer- 
tain, c’est que la politique de 
M. Pinay n’y serait pour rien : 
tous les ans, le retour de la 
belle saison stoppe le chômage 
et plus facilement encore depuis 
l'institution des congés payés 
qui remonte à 1936. Du 1* juin 
au 1% septembre, l’économie 
française tourne au ralenti et 
les chômeurs éventuels s’y ap- 
pellent vacanciers, qu’ils aient 
ou non les moyens de partir en 
vacances. Mais l’économie fran- 
çaise n’en est pas pour autant 
plus à l’aise : dans toutes les in- 
dustries la charge des vacances 
payées sera sans aucun doute 
plus lourde cette année que les 
précédentes et ne serait-ce que 
parce qu’elles tournent déjà tou- 
tes au ralenti depuis septembre 
dernier. Il ne faut pas, en effet, 
oublier que si l’indice de la pro- 
duçtion industrielle a enregistré 
une reprise en février (161 con- 
tré 156 en janvier et 159 en dé- 
cembre) il est encore en retard 
de 1,9 % sur février 1958. Encore 
faut-il considérer qu'il s’agit 
d’ün chiffre publié dans le bâ- 
timent où le ralentissement de 
la, production est importante 
du fait de la diminution des 


subventions d'Etat, ce qui risque 


d’accuser un écart bien supérieur 


à 19 % dans l'indice de la pro- : 


duction générale, bâtiment in- 
corporé. 


Pour ce qui est de la baisse 
du pouvoir d'achat, il est assez 
difficile d’en discuter. Si les ins- 
pecteurs de l’économie natio- 
naile la chiffrent à 5 %, M. Ga- 


briel Ventejol, un des secrétai- 


res de la C.G.T.-F.0. la chiffre 
à 7,60 p. 100 (« Force ouvrière » 
du 19-3-59) sans tenir compte 
de la diminution de la durée 
moyenne du travail hebdoma- 
daire, après M. Robert Bothe- 
reau qui, dans le même journal, 
avait parlé de 9 p. 100 (12-3- 
1959) en tenant compte de cette 
diminution. Encore, MM. Ven- 
tejol et Bothereau sont-ils très 
modestes : dans « le Monde » 
du 27 mars, M. Gilbert Mathieu 
parle de 10 p. 100 — en 18 mois, 
il est vrai — et je n’ose pas citer 
les responsables de la C.F.T.C. 
qui, partant de l'indice des 250 
articles et tenant au surplus 
compte de la diminution des 
prestations familiales, arrivent 
à un chiffre qui oscille entre 15 
et 16 p. 100. 


Cela dit, les inspecteurs de 
l’économie nationale ont eu bien 
raison de ne pas aborder les pos- 
sibilités de remboursement des 
emprunts contractés à l’étran- 
ger. Ici, le-terrain est très mou- 
vant : d’une part, il y a M. Pi- 
nay qui brandit les quelque 1.000 
millions de dollars dont sa tré- 
sorerie peut disposer à vue, de 
l’autre il y a ses experts qui ont 
chiffré à 1.230 millions de dol- 
lars, ce qu’il faudrait absolu- 
ment rembourser avant le 1° 
janvier 1961. (Voir le détail dans 
« Liberté » du 15 février). Pour 
que la réserve de M. Pinay ne 
s’épuise pas, il faudrait que Ia 
balance commerciale s’équili- 
brât. Or, malgré les améliora- 
tions obtenues dans ce domaine, 
il n’en est pas encore question. 

A ce propos, j’attire l’attention 
sur un aspect un peu particulier 
de ces améliorations : si depuis 
huit mois le déficit de la balance 
a diminué, bien plus qu’à nos 
exportations d’ailleurs station- 


_blent 


naires dans l’ensemble, c’est à 
la chute de nos importations 
qu’on le doit. Depuis huit mois, 
l’industrie française a vécu sur 
des stocks que la nouvelle poli- 
tique gouvernementale de con- 
fiance dans le franc ne l'inci- 
tait pas à renouveler : l'exemple 
le plus typique est celui du char- 
bon dont l'importation est pra- 
tiquement arrêtée et ne repren- 


_dra qu'après épuisement des 31 


millions de tonnes stockées chez 
les grossistes. Les congés payés 
et le ralentissement consécutif 
de l’activité industrielle permet- 
tent de supposer que le déficit 
de la balance commerciale res- 


tera léger jusqu’à l'automne, 


mais qu'après... 


- De ce qui se produira ensuite 
dans ce secteur dépend pour M. 
Pinay, la possibilité de rembour- 
ser ou non ses 1.230 millions de 
dollars sans toucher à sa réser- 
ve de trésorerie. Nous verrons 
plus tard. 


LS 
* x 


Au niveau de l’Europe occi- 
dentale, le rapport de la Com- 
mission Hallstein sur les trois 
premiers mois de la vie du Mar- 
ché commun est neutre : ni Op- 
timiste, ni pessimiste, il consta- 
te sans conclure. 


Au nombre de ses constata- 
tions, deux figurent qui sem- 
assez importantes. La 
première c’est que les six qui 
ont signé le traité de Rome (Al- 
lemagne, France, Italie, Belgi- 
que, Hollande et Luxembourg) 
se sont lancés dans l’affaire sans 
avoir, au préalable, établi une 
politique commerciale commune 
ce qui entraîne une fâcheuse 


disparité de tarifs à l'égard des 


pays tiers. La seconde c’est que 
la zone de libre-échange qui fit 
couler tant d’encre, si elle n’est 
pas reconnue sur le papier exis- 
te dans les faits sous les espè- 


ces des onze pays qui n’ont pas 


signé le traité : dans cette zone 
tous les pays peuvent vendre et 


les plus favorisés sont ceux qui 
ont les plus bas tarifs, qu’ils ap- 
partiennent ou non au Marché 
commun, Anglais et Américains 
en particulier. 


Circonstance inattendue, l’An- 
gleterre dont le volume des 
échanges avec les six est en di- 
minution se rattape chez les 
onze et oriente de plus en plus 
ses efforts vers la conquête du 
Marché russe (voyage de Mac 
Millan et Montgomery). Pour 
n'être point en reste l’Allema- 
gne (visite des sociaux démocra- 
tes à Khrouchtchev) et la France 
(contacts étroits entre de Gaulle 
Debré et l’ambassadeur Vino- 
gradov) essaient de vendre en 
Russie ce qu’ils ne peuvent plus 
vendre en Angleterre. Les frais 
de ces rapprochements sont su- 
portés par les Etats-Unis dont 
les exportations à destination de 
l’Europe occidutale sont en sé- 
rieuse baisse et par l'Alliance 
atlantique qui se disloque par 
voie de conséquence. Le grand 
bénéficiaire en est la Russie 
dont le commerce extérieur aug- 
mente à proportion de 1a dimi- 
nution ainsi infligée à celui des 
des E.-U. 


Une troisième constatation a 
été faite par le rapport Hall- 
stein : aux droits de douane di- 
minués par le traité de Rome, 
certains pays ont substitué des 
taxes intérieures pour faire bar- 


rage et sous prétexte qu’il s’a-. 


gissait de droits de caractère 


fiscal. 


En somme, chacun se com- 
portent, comme auparavant, à sa 
guise en matière commerciale, 
tout s’est passé jusqu'ici comme 
si le Marché commun n'était ja- 
mais entré en application. 


Et c’est bien ce que nous 
avions pensé. 


Sans aucun mérite d’ailleurs : 
dans un monde fait de natio- 
nalismes toujours retranchés 
derrière leurs traditions par- 
ticulières, un peu de bon sens 


EVOLUTION DES SALAIRES 


Les dernières statistiques  pu- 
bliées par le ministère du travail 
établissent ainsi la masse salariale 
distribuée au cours des cinq derniè- 
res années : 

1953 : 6080 milliards 

1954 : 6930 milliards + 14 % 
1955 : 7510 milliards + 8,4 % 
1956 : 8410 milliards + 1198 % 
1957 : 9240 milliards + 9,85 % 
1958 : 9980 milliards + 8 % 

En gros, de 1953 à la fin de 1958, 
la masse des salaires distribués a 
augmenté d’un peu plus de 50 %. 
Qu'on nous comprenne bien : cela 
ne signifie pas une augmentation 
parallèle du pouvoir d'achat car, 
le prix de la vie, lui aussi a aug- 
menté et dans une proportion éva- 
luée à 28 % par les statisticiens. 
Dans ce cas, le pouvoir d’achat 
des salaires n'aurait été amélioré 
que de la différence soit 22 % dans 
le même temps. 

C’est vraisemblable. 

Mais, en 1958, il y a eu le coup 
de frein. 


LE COUP DE FREIN 


Il a été donné en plusieurs 


temps, si on en croit les chiffres : 


produits par le ministère du tra- 
vail relativement aux augmenta- 


tions de salaires consenties en 


1958 : 

Premier trimestre 1958 : + 3,8 % 
Deuxième trimestre : + 2,4 % | 
Troisième trimestre : + 0,8 % 
Quatrième trimestre : + 0,87 % 


On peut comparer ces chiffres 
avec ceux de l’évolution dela mas- 


se salariale de 1953 à 1958 et on se 
rendra compte qu’ils sont considé- 
rablement en dessous. 


LE POUVOIR D'ACHAT 


Quand on parle augmentation ou 


- diminution du pouvoir d'achat, il 


faut bien faire attention de préci- 
ser par rapport à quelle date. On 
peut, par exemple, dire -qu'en fin 
d'année 1958, le pouvoir d'achat 


pourcentages 


était supérieur à ce qu'il était en 


1953 (voir ci-dessus les masses sa-- 


lariales distribuées) mais, en mé- 
me temps inférieur à ce qu'il était 
au début de l’année 1958 (voir les 
d'augmentation au 
cours de l’année 1958). 

Le pouvoir d'achat est un rap- 
port entre les salaires et les prix : 
il È augmente quand les salaires 
montent plus que les prix (ce qui 
est extrêmement rare) ; il dimi- 
nue dans le cas contraire. 

Pour savoir ce qu’il est advenu 
de lui en cette fin du premier tri- 
mestre 1959 il faut situer l’ascen- 
sion des prix par rapport à celle 
des salaires et, si l’on part du 1er 
juillet 1957, voici ce qu’on obtient 
au 31 décembre 1958 : 

— Augmentation des salaires : 
15,4 % (taux horaires qui passent 
de 111,4 à 128,60). 

— Augmentation des prix : 18,4 
pour cent (d’après l'indice des 250 


articles, le plus juste). 


La diminution du pouvoir d’a- 
chat était donc de 3 % au 31 dé- 
cembre 1958 par rapport au 1e 
juillet 1957. Or, on sait que par 


rapport au 31 décembre 1958, le 


gouvernement a avoué une nou- 
velle baisse de 5 % soit, au total 


8 pour cent. 


LA CONSOMMATION 


“La revue « Consommation » (li- 


-vraison de mars) publie un article 
Signé Desplanques dans lequel il 


est dit qu’en valeur les dépenses 


des Français sont en augmentation 
de 125 % en 1958 par rapport à 
1957 c’est-à-dire -d’un- pourcentage 
. qui. correspond sensiblement à la 


hausse des prix; ajoute M. Des- 
planques qui ne paraît pas très au 


‘courant des indices bien que cau- 


tionné et cité par « le Monde ». 


Selon cette thèse donc, les Fran- 
‘çais auraient, malgré la diminution 
“du pouvoir d'achat, consommé au- 
tant en 1958. “qu en. 1957. - | 

Nos chiffres. .à.nous, on l'a vu, 
disent que la consommation globa- 


le des Français a été sensiblement 
inférieure en 1958 Quoi qu'il en 
soit, stationnaire ou sensiblement 
inférieure, c’est tout de même un 
drame en ce sens que, jusqu'ici, la 
consommation avait été en aug- 
mentation constante d’une année à 
l’autre, à la fois en valeur et en 
volume. 


Au plan des affaires, les plus 
touchés par cette régression au 
stade du détail, ce sont les petits 
commerçants et ils ne le cachent 


‘pas. Mais, au plan humain ce sont 


ceux, plus dignes d'intérêt, aux- 
quels leurs salaires ne permettent 
plus de continuer à leur acheter 
au même rythme que précédem- 
ment. 


CHIFFRES AMERICAINS 


En 1958, les Etats-Unis ont ache- 
té à l'étranger pour 1,2 milliards 
de dollars de machines diverses et 
notamment d'automobiles de petite 
cylindrée. En 1954, ces importa- 
tions représentaient à peine 300 
millions de dollars, ce qui signifie 
qu’elles ont quadruplé en = 
ans. 


Ce qui est symptomatique, c’est 
l’'envahissement du marché auto- 
mobile américain par les voitures 
à faible consommation d'essence 
dans un pays où l'essence coûte 


peu. On verra par ailleurs com- 


ment dans cet étrange pays l’aug- 
mentation des bénéfices des socié- 
tés peut coexister avec un accrois- 
sement parallèle du chômage. Le 
rüsh sur les petites voitures pour- 
rait bien ‘signifier aussi un abais- 


sement des-revenus de la masse, 


ce qui serait un autre paradoxe. 
‘ De toute façon, si la France an- 


nonce qu’elle a l'intention d’expor- 


ter 100.000 Dauphines aux Etats- 


Unis, la direction des usines Ford 


annonce de son côté qu’elle va pro- 


duire en‘série et: nn mé __—— 


POREeS. elle -aussi. 
* Signe’ des temps 


suffirait pour voir que, long- 
temps encore, les impératifs na- 
tionaux seront en mesure de 
l'emporter sur les intérêts de la 
communauté des peuples. 

Et pourtant, cette Europe, il 
faudra bien la faire un jour. 
Mon opinion est, sur ce point, 
que la voie ne lui sera pas ou- 
verte, avant, qu’au préalable, les 
peuples eux-mêmes, ne se soient 
« retrouvés >» indépendamment 
de ce que peuvent penser leurs 
dirigeants. 

rare 

Je ne dirai rien des dissenti- 
ments qui opposent la Haute 
autorité de la Communauté du 
charbon et de l'acier à son co- 
mité consultatif. Toute la dif- 
ficulté vient, ici, du fait qu’il ne 
paraît pas possible d'empêcher 
les stocks de charbon d’augmen- 
ter si l’on ne se résigne à fer- 
mer des puits, c’est-à-dire à pro- 
voquer le chômage. En février 
et en mars, ces stocks ont enco- 
re progressé, malgré les grèves 
belges et le chômage partiel en 
Allemagne : un million de ton- 
nes par mois. À l’origine, deux 
causes : la récession et le rempla- 
cement progressif du charbon 
par le pétrole comme source 
d'énergie et de chaleur. Je ren- 
voie donc le lecteur à notre der- 
nier numéro et, sans autre for- 
me de procès, je passe au der- 
nier point de cet article : les 
Etats-Unis aux prises avec leurs 
4.797.000 chômeurs. 

Ils sont perplexes, les Etats- 
Unis : voici que, au terme de la 
récession qu’ils ont en partie 
surmontée, les sociétés enregis- 
trent chez eux des bénéfices qui 
ont progressé sérieusement pen- 
dant le 4° trimestre 1958. 

Cette coexistence de 1a pros- 
périté revenue et du chômage 
qui persiste est un fait nouveau : 
la grande relève de l’homme par 
la machine, dirait Jacques Du- 
boin et non sans raison. Et le 
remplacement à peu près total 
du charbon au profit du pétrole 
et de l’automation dans toutes 
les industries, ajouterons-nous. 

La rançon de ces progrès, c’est 
que l’Amérique ne sait plus quoi 
faire de son charbon et que, 
bientôt, elle ne saura plus quoi 
faire de son pétrole en raison 
des progrès de l’automation. 
C’est la raison pour laquelle elle 
cherche à S'assurer le contrôle 
de toutes les sources du monde. 

Malheureusement, si dans cet- 
te opération elle semble avoir 
récupéré Nasser — que d’ailleurs 
elle n’avait jamais perdu qu'aux 
yeux de myopes des diplomates 
franco-anglais — elle à perdu 


Mac Millan pour n'avoir pas 


soutenu sa politique devant le 
Marché commun et la zone de 
libre échange. 

Cette dernière considération 
n’est pas sans importance en ce 
sens qu’elle met en évidence la 
fragilité de l’Alliance atlantique 
déjà fortement accusée par 
l'augmentation des échanges 
commerciaux entre la Russie et 
la France d’une part, la Russie 
et l’Angleterre de l’autre. Le 
moins que l’on puisse dire c’est 
que, malgré l’unité de vues, ré- 
cemment réaffirmée entre elles 
à Washington, les délégations 
occidentales iront à 1a rencon- 


tre des Russes, à Genève, en or- 


dre dispersé. 
4 

Et voilà, comme on s’en peut 
aisément rendre compte, tous 
les bilans sont présentés au pu- 
blic de telle sorte qu’ils obéissent 
beaucoup plus aux impératifs 
de la propagande et de leffet 
psychologique qu’à ceux de l’ob- 
jectivité. L’optimisme y est sur- 
tout de commande et c’est la 
seule justification de notre mise 
au point. | 


“Paul RASSI NI ER 
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LOS NULS Eee GEL VE 


E me suis souvent demandé 
quelle pouvait bien être la 
mentalité de ceux qu'on au- 
iait nommés autrefois les « jus- 
qu'auboutistes », et à qui l‘on en- 
tend dire aujourd'hui qu'il faut « y 
mettre tout le paquet » (en Algérie, 
bien entendu). | 
Mais j'ai eu la curiosité. d'ap- 
prendre ce que voulait dire l'ex- 
pression « la mentalité de quel- 
au’un ». Le recours au plus gros des 
Larousse ne m'a donné que ceci 
mentalité état d'esorit. Il n'y a 
donc rien là, a priori, de péjoratif 
pour les intéressés, et c'est bien ains: 
que je l’entends. Si l'on me chicane 
ensuite sur la définition de l'esprit, 
je demanderai grâce. Il me semble 
toutefois que, sur ces seules bases, 
mon propos est clair. 


* 
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Une première remarque ce ne 
sont pas les combattants qui parient 
d‘aller jusqu'au bout, ni de mettre 
d'emblée tout le paquet. J'entends 
les vrais combattants (pas les états- 
majors ni les riz-pain-sel. Non !) 
mais ceux qui sont au contact quoti- 
dien di: danger. Ceux qui à chaque 
minute peuvent s'attendre à une sur- 
prise — mortelle, si elle n'est pas 
déjouée — de l'adversaire. Ceux 
qu'aucune quiétude momentanée ne 
vient jamais reposer de la tension 
nerveuse qui les a saisis dès le début 
de la bagarre. 

Ceux-là sont plongés dans l'ac- 
tion. || ne peuvent peser le pour et 
le contre qu'à l'échelle où il se 
trouvent. Chez eux, la réflexion n'a 
pratiquement pas de place, et leur 
vie est suspendue, comme celle du 
conducteur d'une voiture, à la viva- 
cité de leurs réflexes. 


Ceux qui parlent — sans agir — 
d'aller jusqu'au bout, de mettre tout 
le paquet, ce sont les autres. Les 
non-combattants, et, mieux encore, 
parmi ces derniers, les irresponsa- 
bles j'entends ceux qui ne sont 
placés, à aucun moment, ni à aucun 
degré, dans une situation qui leur 
permette d'influer, dans un sens ou 
dans l’autre, sur les événements. 


Et dès lors, il faut bien ajouter 
qu'ils sont nombreux et se rencon- 
trent dans tous les milieux : paysans, 
ouvriers, commerçants, employés, pe- 
tits-bourgeois et même grands-bour- 
geois. 


LS 
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Sont-ils donc des monstres assoif- 
fé. de sang ? Envisagent-ils sans cil- 
ler une guerre qui se prolonge à l'ex- 
trême, avec son cortège de morts et 
de ruines ? Une batcille gigantesque 
où s'affrontent et se détruisent mu- 
tuellement des milliers, des dizaines 
de milliers, des centaines de milliers, 
des millions de combattants ? 


Déjà, on ne peut songer sans fré- 
mir aux horreurs des guerres passées. 
On ne peut imaginer sans terreur les 
possibilités de destruction des engins 
modernes — et pour peu que l'on 
pense à ceux de demain, on rit lugu- 
brement des craintes de nos aïeux 
pour l’Apocalypse et la fin du monde, 

Mais nos jusqu'auboutistes imagi- 
nent-ils quelque chose ? A la vérité, 
je ne le crois pas, et leur exigence, 
pour être sincère, paraît surtout ver- 
bale. Mais ils sont sincères ! Alors, 
d'où vient leur attitude ? Comment 
se fait-il que des g°ns qui seraient 
souvent incapables de supporter la 
vue du sang parlent sans hésiter de 
créer les conditions de meurtres in- 
nombrables ? 


L'origine de leur attitude paraît 
être dans le fait que, mis en présence 
- d’un problème qui, de toute évidence, 
les dépasse, non seulement ils ne 
veulent pas en convenir- (sottise et 
orgueil puéril vont si souvent de 
pair) mais encore ils prétendent con- 
naître la solution : c’est-à-dire la 
méthode sûre, rapide, élégante pour 
trouver la réponse. Les stratèges des 
Cafés du Commerce, qui alignaient 
des allumettes en guise de corps 
d'armées, essayaient, du moins, de 
concrétiser les données du problème. 


Nos va-t-en guerre croient qu'il 
serait mieux de jeter tout le monde 
dans la mêlée. Ils ne pensent pas, en 
dépit de leur bonne foi, que c'est 
sans doute impossible matérielle- 
ment, et qui mieux est, même si 


Tout le paquet 


c'était possible (au moins dans Île cas 
de l'Algérie) que cela ne résoudrait 
probablement rien : le problème n'en 
serait que momentanément différé et 
il ressurgirait tôt ou tard, encore plus 
cifficile à régler. 

Cette impuissance à dominer la 
question peut assurément être due 
à un développement intellectuel in- 
suffisant. Mais est-ce le cas général ? 
Il ne le semble pas, et il faut mettre 
en cause, une fois de plus, pour ex- 
pliquer une erreur de jugement et un 
manque de perspective aussi fla- 


_ grants, lss résultats de diverses cau- 


ses conjuguées : l'influence du mi- 
leu et de l'éducation (voyez, par 
exemple, les récentes manifestations 
dse gamins d'Alger contre de Gaulle 
lui-mêm:), et surtout le bourrage de 
c'âne cermanent pretiqué chez nous 
par tous les moyens de diffusion 
modernes, presse, radio-télévision et 
cinéma. 


* 
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Il parait hors de doute enfin 
eu‘une telle attitude est dictée par 
une sourde irritation. Ou plutôt par 
une irritation qui s’extériorise de 
cette manière de temps à autre. Et 
comme on comprend cette irritation 
devant une guerre qui n'en finit pas, 
après avoir tant duré sans oser dire 
son nom ! Et ici la sottise n'a plus 
de place, mais seulement le désir 
d'en finir à tout prix, par tous les 
moyens, avec un cauchemar et cvec 
un fléau d'où découlent tous les 
surcroîts de misère pour les malchan- 
ceux, toutes les angoisses pour les 
autres. 


Comment ne pas trouver d’'excuses 
à ceux qui en ont marre de la cherté 
croissante de la vie, de la crise per- 
manente du logement, des attéintes 
directes et indirectes aux salaires, 
auand on sait que tout cela est sinon 
di. entièrement, du moins entretenu 
et aggravé par la guerre ? Sans par- 
ler des craintes au sujet des êtres 
chers — et jeunes, si jeunes ! — 
envoyés là-bas ! Les communiqués 
officiels ne font plus guère état que 
des « rebelles » tués : est-ce à dire 
que « les nôtres » ne tombent pas ? 


Je ne crois même pas à la mé- 
chanceté congénitale ni à la fureur 
démoniaque du très officiel collabo- 
rateur de la « Revue de la Défense 
Nationale » qui écrivait récemment 
le plus sérieusement du monde 

« En agissant contre la volonté de 
l'ensemble algérien, le F.L.N. est bien 
un rebelle et doit être anéanti com- 
me tel. Il ne peut être question de 
lui accorder le droit de parler au nom 
du « ceuple algérien » et d'entamer 
des conversations. La lutte doit être 
menée sans merci jusqu'à sa fin. » 

Que de tels propos fassent impres- 
sion sur certains lecteurs, c'est mal- 
heureusement indéniable. Mais l'au- 
teur de ces lignes, qui parle aussi 
froidement de détruire, d'anéantir, 
de lutter sans merci, qui colcre l'ex- 
pression de sa haine de tant de faux 
arguments, qu'est-il donc lui-même ? 
Sinon un pauvre homme aveuglé par 
la peur qui lui a été adroitement 
communiquée par d’autres ? Sinon 
un militaire pris dans une mystique 
d'obéissance, et qui « fonce », peut- 
être de sa proore initiative, mais en 
fait pour répondre à ce que ses maï- 
tres attendent de lui ? Sinon même 
un de ces personnages à la Piran- 


dello, atteint d’une maladie du dé- 
doublement de la personnalité, capa- 


ble des pires monstruosités quand il 
s'aait de faire ce qui lui a été 
suggéré, et « au demeurant, le meil- 
leur fils du monde », comme dit 
Rabelais. 

I y a, hélas ! de par le monde, de 
ces malades que rien ne distingue 
à première vue des bien-portants. Où 
sont les frontières entre le normal 
et l’anormal ? Il faut lire, ou relire 
à ce sujet, le livre que Robert Merle 
a consacré il y a quelques années 
à l'homme qui verpétra le massacre 
des juifs à Auschwitz, « La mort 
est mon métier » (Gallimard). Et 
sans doute faudrait-il connaître 
la  « mentalité » de tous Îles 
tortionnaires de toutes Îles po- 
lices. et de toutes Îles armées 
du monde pour apprécier objective- 
ment les appels au massacre et. à la 
haine, si souvent entendus, et sim- 
plement pour comprendre la flambée 


par ces paroles : 


de colère qui s'empare de tant de 
pauvres types quand ils par'ent de 
mettre « tout le paquet ». 

Mais c'est beaucoup demander, 
assurément, et il y a gros à parier 
que le bureau psychologique qui sé- 
vissait à Alger voici peu de temps 
encore n'entendait pas aller si loin. 


Lucien LAUMIERE. 
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keunesse d'aujourd’hui 


UAND les gens d'un certain 
(à âge parlent de ceux qui sont 

moins âgés qu'eux, ils di- 
sent : « la jeunesse. d'aujourd'hui ». 
Mais quand les jeunes gens parlent 
des moins jeunes, ils disent tout 
simplement : « les vieux ». Il est 
vrai qu'ils ne sauraient parler de 
« la vieillesse d'autrefois », puis- 
qu'ils ne l'ont pas connue. Mais som- 
mes-nous tellemént sûrs, quand nous 
parlons de « la jeunesse d'autre- 
fois », en pensant à notre propre 
jeunesse, de bien savoir de quoi nous 
parlons ? C'est peu de dire que nos 
souvenirs nous trompent ; en réalité, 
ous ne nous souvenons même pas. 
Un philosophe a dit qu'on ne se sou- 
vient jamais que de soi-même, et 
l'adolescent que nous fümes est trop 
étranger à l'adulte que nous som- 
mes pour que nous puissions vrai- 
ment nous en souvenir. 

En fait, ce que nous appelons une 
vie comporte en réalité une suite 
d’existences différentes, liées entre 
elles par un lien profond, sans doute, 
mais secret et qui, ordinairement, 
échappe à la conscience. Le monde 
de l'enfance, le monde de l’adoles- 
cence, le monde de l'adulte, ce sont 
différents, bien que 
l'autre sans 


trois mondes 
l'on quitte l'un pour 
même s'en rendre compte. La che- 


nille devenue papillon, quel souvenir 


paurrait-elle avoir de son monde de 
chenille ? Ainsi l'adulte n'est pas 
moins éloigné de l'adolescent qu'il 
fut, que l'adolescent ne l'était de 
l’enfant. Ce regard bêtement dédai- 
gneux que jette le jeune homme sur 
ceux qu'il nomme « les petits », 
c'est aussi celui que trop souvent 
jette l'adulte sur les jeunes. On mé- 
prise volontiers ce qu'on ne comprend 


cas, mais dans une vie humaine le 


mépris ne saurait valablement rem- 
placer la compréhension. 

Il faut toujours essayer de com- 
prendre les autres, mais cela est plus 
particulièrement nécessaire quand 
les autres sont aujourd’hui ceux que 
rous fümes jadis et qui souffrirent 
tellement de n'être pas compris. Il 
es bien connu que la plupart des 
adolescents sont en difficulté avec 
leur famille, et il est trop facile et 
trop injuste de les rendre responsa- 
bles et seuls responsables de ces 
difficultés. Rien n'est plus sot ni plus 
vain que le sermon qui commence 
« De mon temps » 
ow « Quand j'avais ton âge ». 
L'adolescent, être qui change, a un 
sentiment trop aigu de ce qu'il y a 
d'irréversible dans le temps pour que 


de tels propos ne l'irritent pas, pour. 


qu'il n‘y voie pas un signe d'étroi- 
tesse d'esprit ou même de mauvaise 
foi. Et, en effet, peut-on vraiment se 


_ faire gloire de n'avoir pas désiré un 
scooter, à l’époque où les scooters 


n'existaient pas ; de n'être pas allé 
deux fois par semaine au cinéma à 
une époque où il n’y œvait pas de 
cinéma ? 

La jeunesse d'aujourd'hui, c'est 
la jeunesse de toujours et le mal- 
heur est que les « vieux » d'aujour- 
d'hui sont aussi les « vieux » de 
toujours, c’est-à-dire des êtres ou- 
blieux de leur jeunesse. 


La délation 


UAND j'allais à l'école, on 

m'apprenait que le pire des 

défauts était le cafardage. 
Le cafard recevait d’ailleurs sa râ- 
clée à l’occasion, et j'ai vu des 
maîtres ne pas oser punir les jus- 
ticiers, tant ils avaient horreur 
eux-mêmes des dénonciateurs. 

Tout a changé. Je connais des 
classes où le maître, surcharge, dé- 
signe un élève pour surveiller ses 
camarades. On devine les petites 
vengeances qui peuvent provenir 
d’un pouvoir aussi étendu. De mon 
temps, quand cela se produisait — 
oui, cela arrivait pour cinq minu- 
tes quand l’instituteur était pressé 
par la nature — l'élève . désigné 
comme garde-chiourme, écrivait 
des noms au tableau mais, au 
moindre bruit dans le couloir, se 
hâtait de les effacer. 

Puis j'ai vécu une guerre — trop 
jeune pour y aller/mais non sans 
en souffrir. Alors on daubait sur 
l’espion, qu'il soit de chez nous ou 
de l’autre côté — car, instinctive- 
ment nous avons toujours honni le 
mouchard. 


Je vécus une seconde guerre, 
d’une facon encore moins brillan- 
te que la première. Mais je connus 
beaucoup de porteurs d’uniforme 
qui à cette époque prirent le fusil 
en disant qu'ils voulaient sauve- 
garder le genre de vie des Fran- 
çais. C'était pour eux refuser cette 
méthode généralisée de dénoncia- 
tion à -outrance qui avait cours en 
régime hitlérien et stalinien. 

Les naïfs ! 


Et cette guerre enfin se termina, 
le mouchardage ayant sévi lamen- 
tablement, dans tous les pays, du- 
rant son déroulement. 

A la libération, comme cette épo- 
que fut appelée, les bureaux des 
commissariats, ceux des préfets et 
des procureurs furent encombrés 
de dénonciations. 

On arrêta à temps les exécu- 
tions, on allait manquer de muni- 
tions. Au moins à la Saint-Barthé- 
lemy on y allait au fer, ça ne coùû- 
tait rien puisque ca ne s'usait 
même pas. 

Les années passèrent, plutôt mal 
que bien, et nous voilà revenus aux 
beaux jours de l’espionnage et de 
la dénonciation. 

En principe, selon M. Pinay, tout 
citoyen est un fraudeur du fisc. Il 
faut le mettre au pas. En consé- 
quence, on affichera dans les mai- 
ries non seulement sa déclaration 
d'impôts, mais la somme de ses 


.impositions en priant ses conci- 


toyens d’y venir jeter un coup 
d'œil et de le signaler, à l’occasion, 
si son genre de vie ne correspond 
pas tout à fait avec ce qu’il avoue 
gagner. Hein ! Encore ce sacré 
« genre de vie ». 

Tout le monde délateur ! 
vo ! Et vive la morale ! 

Doux pays dont le libérateur se 
sera efforcé par deux fois de di- 
viser les habitants en jouant sur 
leurs petites haïnes, leurs misères 
et leur jalousie réciproque. 


Bra- 


_« La Volonté Populaire », 


LIBERTE 


J'ai sous les yeux une revue de 
1906, alors qu'il était question 
d'instituer l'impôt sur le revenu. 
La plus grave des objections, à 
cette époque déjà, était que le ser- 
ment prêté par le contrôleur « de 
ne pas révéler ni divulguer les faits 
venus à sa connaissance » put 
n'être pas entièrement respecté. 

La même revue pensait indiquer 
le remède à cet état de choses en 
écrivant « Ce remède se trouve 
entre vos mains. Il tient exacte- 
ment entre le pouce et l'index, 
dans ce petit bout de papier qui 
se nomme un bulletin de vote. » 

Vous l'avez eu souvent entre vos 
mains, ce bout de papier, et en- 
core ce 8 mars. 

Bien des maires sans doute eus- 
sent été élus qui auparavant au- 
raient proclamé « Je promets 
que dans notre commune nous au- 
rons le plus complet registre de 
dénonciations de la France entiè- 
re. Nous serons, je vous le jure, la 
plus grande commune du pays par 
le nombre de délateurs. » 

Car .il ne faut, maintenant, 
s'étonner de rien. 


Robert GAILLARD. 


NOTA. — Nous savions déjà que 
les contrôleurs des contributions 
percevaient des pourcentages sur 


les amendes fiscales qu’ils collaient 


aux gens, et voilà qu’on me signa- 
le que tout dénonciateur d’un délit 
touchant la législation des trans- 
ports recevra environ 20 % de 
l'amende ïinfligée et cela jusqu’à 
concurrence de 50.000 francs. Al 
lons, la délation deviendrait payan- 
te. Fichu métier, quand même. 


«LA VOLONTÉ POPULAIRE » 


« La Volonté Populaire », qui vient 
de modifier sa formule, publie en 
feuilleton un roman non conformis- 
te. Elle inaugure la série par « LES 
VAINGUS », 
Villard, préfacé par Paul Reboux. 
thèse en faveur du Statut des objec- 
teurs de conscience d’une particulié- 
re actualité. Nous en recommandons 
vivement la lecture, d'autant plus 


que le numéro suivant commencera 


un second feuilleton, « Souvenirs et 
aventures de ma vie », par Louise 
Michel. Ce sont là des sujets profon- 
dément humains qui ne peuvent 
laisser indifférents les pacifistes et 
les libertaires. 
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LIBERTE 


La Ruche culturelle et libertaire 


extraordinaires, les « Amis 

de Sébastien Faure » se sont 
accordés, sur la proposition de l'un 
d'entre eux, afin de donner tout son 
sens à leur cssociation qui est, non 
seulement de garder le souvenir du 
grand orateur libertaire, mais aussi 
de continuer son œuvre. 


C'est à l’occasion d'une fête de 
sclidarité, au bénéfice de l'un de 
nos grands militants, que nous nous 
sommes rendu compte d'une grave 
lacune dans le mouvement libertaire 
et que depuis des cnnées les idées 
anarchistes n'ont pu normalement 
évoluer dans une confrontation des 
principes de base et des conditions 
actuel':es déterminées par les décou- 
vertes des sciences physiques et bio- 
logiques. 

Cette carence est grave car un 
corps de doctrine qui ne se renou- 
velle pas est condamné à disparaitre. 
Ei comment se renouvellerait-il s'il 
n'y a pas contacts et échanges entre 
les militants des diverses tendan- 
ces ? Ces contacts, ces échanges ne 
sent possibles qu'en dehors des 
groupements d'action. Dans l'action, 
il arrive que l’on se dispute mais on 
ne discute pas. On n'est pas orga- 
nisé pour cela. Il fallait créer un lieu 
de rencontre et d'études désintéres- 
sées. 


À U cours de trois assemblées 


Nous nous sommes alors aperçus 
qu'au-delà des divergences doctrina- 
les, nos militants sont liés d'estime 
per une communauté d'action et par 
leur mode de vie. Il y a entre nous 
tous une solidarité qui n’a pas, dans 
la pratique, toute l'efficacité qu'elle 
devrait avoir. Des camarades ont sa- 
crifié à la propagande libertaire le 
coin d’une carrière. À l'heure de la 
vieillesse où ils aimeraient retrouver 
dans de fraternelles réunions le sou- 
venir de leurs jours ardents, ils sont 
souvent isolés, démunis et, pour le 
dire franchement, abandonnés des 
jeunes qui ne les connaissent que 
vaguement. 


Ici encore, il faut un lieu où nous 
puissions faire connaître ce que fut 
l'action des disparus et, lorsqu'ils 
ont créé, parler de leur œuvre. || 
r'est pas d'avenir sans lien avec le 
passé. Or nous ne disposons ni de !a 
radio ni de puissants éditeurs. C'est 
à force de passion, de dévouement, 
que cela peut et doit être compensé. 


C'est dans cet esprit que les 
« Amis de Sébastien Faure », se 
souvenant que leur aîné fut avant 
‘tout un grand éducateur, ont censé 
que sous le signe de l'œuvre qu'il 
avait créée, cette « Ruche » où fu- 
rent formés tant de militants, un 
centre d’études libértaires pourrait 
être fondé, en liaison avec un cen- 
tre d'entraide. 


Cela est fait. En accord cvec les 
militants actifs de toutes tendances, 
sans exception, une société est fon- 
dée : La Ruche culturelle et liber- 
taire (Société des Amis de Sébastien 
Faure et des Ecrivains, Conféren- 
ciers et Artistes libertaires), Que 
* va-t-elle faire ? Sur le plan de la 
solidarité, organiser des manifesta- 
tions autant qu'il sera nécessaire et 
possible. Sur le plan de la culture, 
organiser chaque mois (pour com- 


mencer) des discuss‘ons ordonnées 
où, successivement et en alternsnce, 
seront discutées et confrontées aux 
données actuelles les œuvres de nos 
théoriciens, discutés et confrontés 
à nos vues les problèmes que posent 
les sciences nouvelles. Les conclu- 
sions seront personnelles, aussi bien 
celles du conférencier que celles des 
débaters. 


L'intérêt, c'est de secouer les 
idées et de les heurter aux réalités. 


Chacun en prendra ce qui lui con- 
viendra et pourra — comme nous 
ls souhaitons — rediscuter les pro- 


blèmes au sein des grouses que nous 
espérons voir se muïtiplier. C'est par 
les grouses où l'on discute que vivent 
les idées libertaires et que se déter- 
mine l’action, les formes de l'action 
car, je le rappelle, la Ruche s'adresse 
aussi bien aux individualistes qu'aux 
fédéralistes et aux anarcho-syndica- 
listes. 


Cet article est déjà trop long. Nos 
camarades saisiront mieux les inten- 
tions des animateurs de la Ruche en 
assistant à la première réunion qui 
se tiendra le jeudi 30 avril, 3, clace 
St-Michel. — Ch.-Aug. BONTEMPS. 
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Propos désabusés sur l'enseignement 


OUT le monde s'accorde à 

trouver désuet notre ensei- 

gnement public, mais peu de 
gens ont assez de courage ou de 
lucidité pour dévoiler la raison pro- 
fonde de la désadaptation dont il 
suuffre. S'il a perdu contact avec 
la réalité de la vie, s’il est de plus 
en plus déserté, c’est que l’On n'y 
trouve guère d'autre motif de bien 
faire son métier que la conscience 
professionnelle, tant bien que mal 
soutenue par la perspective d’une 
médiocre sécurité. Voilà qui est 


Une exposition EMILE BERNARD 


NE grande exposition consa- 
1 | . crée à Emile Bernard se tien- 

dra ces temps-ci à Paris, à 
la galerie Durand-Ruel. Les ama- 
teurs de peinture ne pourront que 
s'en féliciter. 

Né en 1868 à Lille, mort en 1941, 
à Paris, dans l'île Saint- Louis (où 
il résidait dans l'ancien atelier de 
Philippe de (Champaigne), Emile 
Bernard occupe, en effet, dans l‘his- 
teire de la peinture française une 
place bien déterminée. Cette place, 
on la lui a chichement mesurée pen- 
dant longtemps : ce n'est que depuis 
quelques années que l'on commence 
à lui rendre justice. Sa revanche 
s'annonce d'ores et déjà éclatente ; 
et je suis sûr, pour ma part, que son 
importance apparaîtra de plus er 
plus nettement. 

Artiste extrêmement  crécoce, 
Bernard exécuta des œuvres de qua- 
lité dès 1885, c'est-à-dire dès sa 
dix-septième année. Quand il quitte 
la France pour aller s'établir en 
Egypte, en 1893, il n'a encore que 
vingt-cinq ans et son œuvre est déià 
considérable. 


La diversité de ses dons ne frappe 
pas moins que sa précocité. Ta- 
bieaux, dessins, aquarelles, lithogra- 
phies, eaux-fortes, bois sculptés, ta- 
pisseries naissent chez lui avec une 
belle spontanéité et une remarqua- 
ble abondance. 


Bernard, d'ailleurs, 
pas à être artiste ; il manie aussi 
la plume, il écrit des vers, il philo- 
sophe, il publie des textes d'esthé- 
tique ou de critique d'art. 


Dcns ma « Vie de Touluose-Lau- 
trec », j'ai évoqué ses débuts. En 
1885, il s'inscrit à l'atelier de Fer- 
nand Cormon, à Montmartre, où il 
est le condisciple de Lautrec, et un 
peu plus tard de Van Gogh, qui ar- 
rive des Pays-Bas. Individudlité 
bouillonnante, il devient rapidement 
l’un des membres les plus actifs du 
groupe que Van Gogh appelle « le 


ne se borne 


groupe du Petit Boulevard » et qui, 


outre les artistes précités, comprend 
Anquetin, Gauguin, Koning. Bernard 
expose avec ses amis dans un res- 
teurant de la Fourche, au cabaret 
artistique du Tambourin, chez le 
Père Tanguy et, en 1891, chez Le 
Barc de Boutteville. 


Le jeune artiste a des idées très 
arrêtées. Au début de 1887, réagis- 


ne tardera pcs à 


sant tout à la fois contre  — 
sionnisme et le divisionnisme il met 
au point, avec Anquetin, un « sim- 
plisme personnel et très coloré », qui 

à être qualifié de 
« synthétique ». 


Bernard est, à ce moment, à la 
pointe de l'avant-garde picturale. 
L'un des premiers à reconnaître et à 
proc!'amer le génie de Cézanne (com- 
plètement inconnu à l'époque) et ce- 
lui de son « copain » Van Gogh, il 
exerce d'autre part une influence 
précise sur Gauguin. 


Ici, nous touchons à un point sen- 
sible de l'histoire artistique de Ber- 
nard. En 1888, Bernard et Gauguin 
sont tous deux en Bretagne, à 
Pont-Aven. Ils fraternisent. Ils tra- 
Vaillent de concert. Gauguin subit 
l’ascendant de Bernard, et bientôt, 
sous cette influence qui lui révè'e ce 
qu'il cherchait lui-même plus ou 
moins confusément, son œuvre prend 
une orientation décisive. 


Par la suite, Gauguin contestera 
cette influence, qui ne fait pourtant 
guère de doute. Mon vieil ami Fran- 
cis Jourdain, — il vient, hélas ! de 
disparaître —, qui avait connu Ber- 
nord et Gauguin, se montrait à ce 
sujet catégorique 


« Dans les œuvres de Bernard, 
m'a-t-il déclaré un jour, Gauguin 
découvrit non seulement une confir- 
mation de certaines de ses idées 


« L'HOMME ET 


Dans la suite des essais où Ch.- 
Aug. Bontemps étudie la condition 
biologique et historique de la liberté, 
c'est un aspect actuel de ce problé- 
me qu'il aborde dans « L'Homme et 
la propriété ». 

Considérant. l’évolution d’une éco- 
nomie qui tend, aussi bien par la 
technocratie que par le « commu- 
nisme », à socialiser l’homme autant 
que la machine, il propose cette dé- 
finition collectivisme des choses, 
individualisme des personnes. 

Après avoir analysé certaines for- 
mes de la propriété légitime et le 
processus de l’accaparement, il est 


amené à étudier le contenu psycho- 
logique de l’héritage. La tradition de 
l'héritage pose des problèmes hu- 
mains. 


« L'Homme et la Propriété » 


a'ors imprécises, mais 
moyen de les concrétiser. » 

Cela ne diminue en rien, bien en- 
tendu, le génie de Gauguin ni la 
grandeur de son œuvre ; mais les 
faits sont ce qu'ils sont, et il est 
tout simplement honnête de les ré- 
tablir dans leur vérité. 


11 semble, du reste, assez curieux 
que la destinée artistique de Ber- 
nard et celle de Gauguin aient pu 
à un instant coïncider, car les deux 
artistes étaient fort différents l’un 
de l'autre. Bernard voyait dans ‘le 
symbolisme l'expression d'idées chi- 
losophiques, mystiques, qui demeu- 
raient pour Gauguin absolument let- 
t-e-morte. 


Les années de Pont-Aven furent 
pour Bernard extrêmement fécondes. 
J'ai pu recenser quelque trois cents 
ouvrages exécutés par lui durant cet- 
te période. Bernard trouva d'évidence 
er Bretagne un climat on ne peut 
plus favorable à l'épanouissement de 
ses dons. 


Jeune artiste passionné de recher- 
ches, plein d’enthousiasmes et de fer- 
veur, Bernard contribua à faire évo- 
luer l'art français de la fin du der- 
nier siècle, dont il fut, à n'en pas 
douter, l'un des animateurs les plus 
agissants. L'exposition de la galerie 
Durand-Ruel le montrera avec éclat. 


Henri PERRUCHOT. 


LA PROPRIÉTÉ » 


indique une solution amortie dans 
une conception sociétaire de type 
coopératif où subsiste une notion de 
profit pondéré, celle-ci trouvant 
d'autre part une explication dans 
des facteurs à la fois économiques 
et moraux. 


Les vues de l’auteur se référent 
explicitement à Proudhon et, à cau- 
se de cela sans doute, son étude est 
axée sur une philosophie de la pro- 
priété considérée essentiellement sur 
le plan de l’humain. 


On se procurera « L'Homme et la 
Propriété » en s'adressant aux Ca- 
hiers francs, 4, rue Gustave-Roua- 
net, Paris (18e). Cent pages, 300 fr. 
Envoi franco contre C.C.P. Paris 
787-88. 


encore le. 


anachronique, plus encore que 
l’obstination à enseigner le latin et 
la philosophie. 

Il n'est pas étonnant que, dans 
ces conditions, l’enseignement n’at- 
tire, et surtout ne retienne, que des 
attardés et des timores. 


On parle beaucoup en ce moment 
de liberté de l’enseignement, mais 
les projets dont il est question me 
paraissent, je dois l'avouer, d’une 
extrême timidité. Pourquoi ne pas 
libérer véritablement l’enseigne- 
ment ? Pourquoi ne pas le commer- 
cialiser en faisant des postes et des 
chaires des biens transférables et 
négociables ? Certes, l'Etat pour- 
rait continuer d'exiger certains di- 
plômes pour l’exercice des fonctions 
enseignantes, mais rien n'interdi- 
rait la vente d'un poste ou d’une 
chaire à un particulier qui en- 
gagerait des salariés pourvus des 
titres requis, de la même façon 
qu’un industriel loue les services 
d’un ingénieur. Le propriétaire 
d'une chaire pourrait aussi l’affer- 
mer à un habile professeur capable 
de la faire fructifier. Naturellement, 
les élèves paierdient en entrant 
dans la salle de cours, comme ils 
font déjà quand ils vont au cinéma 
ou au café. Lécole ne serait plus 
coupée de ia vie et de grosses re- 
cettes récompenseraient la clair- 
voyance du propriétaire et le tra- 
vail de ses gérants. Il convient de 
noter au passage qu'un tel système 
ne serait, pas incompatible avec la 
justice sociale, car une Caisse de 
sécurité cullurelle pourrait rem- 
bourser tout ou partie des frais 
d'instruction et il suffirait alors 
d’instituer des tickets modérateurs 
différentiels pour adapter l’'ensei- 
gnement à la conjoncture, pour évi- 
ter l’abus des belles-lettres et favo- 
riser les sciences humaines ou in- 
humaines. 


Imaginons un exemple. Voici une 
chaire scientifique occupée par un 
demi-licencié, faute de mieux. 
L'Etat la met en vente ; un capi- 
taliste audacieux l’achète à bas prix, 
y installe un fin pédagogue dont 
les élèves triomphent aux examens. 
Un peu de publicité aidant, les ef- 
fectifs grossissent, les recettes aug- 
mentent. Notre capitaliste fonde 
une Société et son cours est coté 
en Bourse. La chaire a acquis une 
telle plus-value que le loyer en est 
décuplé. Dès lors on est assuré 
qu’elle ne pourra être occupée que 
par un maître capable. d'assurer 
des recettes supérieures au loyer 
très élevé qu’il devra payer. N'’est- 
ce pas là ce qu’on appelle La pros- 
périté ? Ainsi l’enseignement serait 
ouvert au progrès indéfini qui, 1 
faut l'avouer, n’a guère touché à 
ce jour que le commerce, l’industrie 
et. la guerre. 


Ph. JAUDEL., 


des 


hommes, 


fussent-ils faits dieux, tient 


tient souvent autant de place dans 

leur. vie et surtout dans leur destinée 
que ce qu'is font. » Cette remärque n'est 
pas de nous, et n'est pas nouvelle. On la 
trouve dès les premières lignes des « Miséra- 
bles » à propos de Mgr Myriel. 

Elle s'appliquait sans doute avec justesse au 
noble évêque de Digne, comme elle a pu s'ap- 
pliquer depuis à Victor Hugo lui-même ; mais 
elle s'applique plus encore au Seigneur de 
tous les messeigneurs, nous voulons dire à 
Jésus-Christ. 

Véridique ou imaginaire, Jésus-Christ laisse 
dans l'histoire une trace si faible qu'en l'exa- 
minant de près ainsi que vient de le faire, avec 
une objectivité scrupuleuse soutenue par une 
_ belle érudition, Georges Las Vergnas dans son 
_ livre « Jésus-Christ a-t-il existé ? » on est ame- 
né à récuser ce vestige insuffisant (1). 

Il y a chez certains archéologues qui se 
sont constitué un musée privé des outils pré- 
historiques indubitables, mais aussi des pièces 
qu'ils affectent de tenir pour « peut-être au- 
thentiques » et qui, pour le profane, ne sont 
que de la pierraille ; enfin de simples cailloux 
que le spécialiste a ramassés à tout hasard, 
_ sans croire lui-même que ce sont des docu- 

ments. Eh bien ! il en est ainsi des prétendues 

traces laissées par le Christ dans l'histoire. Ce 

_ ne sont même pas des cailloux. La foi les tient 
_ pour des preuves, et il est inutile de chercher 
à en raisonner. 


VV“ ou faux, ce qu'on dit des hommes 


Car ici, nous regrettons de devoir le dire, 
la foi est devenue très souvent de la... mau- 
vaise foi. 

Les défenseurs de l'historicité du Christ 


tiennent pour convaincantes des traces imper- 
ceptibles, vagues, floues, et à ce point dou- 
teuses qu'ils n’en accepteraient jamais d'aussi 
minces et d'aussi confuses à propos de quel- 
que personnage que ce soit. 

Si Napoléon n'avait pas laissé plus de témoi- 
gnages de son passage dans l'histoire que n'a 
fait Jésus-Christ, pas un homme sur terre n'ac- 
cepterait de croire que Napoléon a existé. On 
a environ autant de preuves de la rédlité du 
Christ que de celle du dieu gaulois Teutarès ! 
Alors pourquoi ce crédit ouvert à l'un et refusé 
à l’autre ? 

C'est une étude extrêmement serrée que 
Georges Las Vergnas a consacrée au sujet. 
Nous aurions pu longuement citer son argu- 
mentation ; ce serait, estimons-nous, |a pré- 
senter maladroitement, avec d'inévitables la- 
cunes. Le lecteur s'y référera en se procurant 
le livre, l‘un des plus sérieux qu'on ait écrits 
jusque-là sur ce thème ; il pourra se persua- 
der qu'il s’agit d’un travail de valeur et réel- 
lement exhaustif. 


tenants du postulat ? Que « 


dESUS-GRPISI a-1-Îl 8XISIÉ ? 


par Georges LAS VERGNAS 


Disons seulement que l’auteur n'a pas craint 
de dénoncer les sophismes des partisans de 
l'historicité, ce qu'il y a dans leurs « preuves » 
d'étrange et de spécieux. Ne voit-on pas, dans 
son « Manuel d'histoire ancienne du christia- 
nisme », ainsi que dans son « Jésus », Guigne- 
ert, par exemple, avouer : « On a pu très sérieu- 
sement se demander si tout ce que nous savons 
de Jésus n'était pas légendaire... L‘hypothèse 
de la non-existence peut se formuler légitime- 
ment et réclamer discussion. Les études cri- 
tiques sur. les affirmations évangéliques sont 
d'autant olus négatives dans leurs conclusions 
qu'elles sont plus scientifiquement condui- 
tes » ? Or, d'un tel aveu, que concluent les 
Jésus est un 
personnage historique sans histoire ».…. Voilà 
une logique peu exigeante, en vérité ! 

Si l’homme fondait en toute manière ses 
croyances, ses affirmations, ses principes, sur 
d'aussi frêles assises, il ne serait pas fort armé 
contre la nature, et parmi les choses qu'il 
construit bien peu tiendraient debout. 

L'Eglise, organisée à partir de ce mythe, a 
cependant tenu près de vingt siècles, et tien- 


dra vraisemblablement longtemps encore. Pour- 


quoi ? demandera-t-on. C'est que ce qu'on dit 


\ 


beaucoup plus de place dans leur destinée que 
ce qu'ils sont ou que ce qu'ils ont été, ainsi 
que le proclame la citation que nous avons 
reproduite en commençant. 

Jésus-Christ n’a probablement jamais existé. 
Il n'a donc rien été, rien du tout. Dans le 
cas contraire, les traces présumées qui subsis- 
tent de lui, celles auxquelles l'historien atta- 
cheraït quelque créance, sont très peu de 
chose. 


Mais ce qu'on dit de Jésus-Christ est consi- 
dérable. Aucun des personnages dont l'exis- 
tence est notoire et l’historicité prouvée n'a 
fait autant parler de lui ; cela dure depuis 
rrès de deux mille ans et menace de durer 
encore des siècles. Chaque dimanche, au ser- 
mon, des centaines de milliers de curés trou- 
vent quelque chose de nouveau à dire sur 
Jésus-Christ ; pas de jour sans que sa légende 
s'enrichisse c'est merveilleux !. 


Le livre. que Georges Las Vergnas vient 
d'écrire sur ce propos devrait pourtant clore 
le débat, mettre une bonde au déferlement 
oratoire, une sourdine aux trompettes dévotes, 
un frein au mysticisme galopant. N'ayons, 
hélas ! pas trop d'illusions. — P.-V  B. 


(1) « Jésus-Christ a-t-il existé ? » par Georges 
Las Vergnas ; un volume de 156 pages. Chez 
l’auteur, 2, square du Périgord, Paris (XX) : 
envoi contre 550 francs. (C.C.P. Las Vergnas 
no 2503-53 Paris.) 
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a publié en leader. 


de longues années. 


Unions. 


OUS les pacifistes sincères 

et cohérents  dépilorent 

l'exploitation éhontée de 
l'idéal de paix des peuples, qui 
est faite par les politiciens de 
tout acabit. Ceux-ci, grâce à 
des moyens de propagande ex- 
trêmement puissants, arrivent 
a persuader leurs futures victi- 
mes que pour sauvegarder la 
paix il faut préparer la guerre. 
Contre leurs agissements, 
qu’opposent et que peuvent 
opposer les vrais pacifistes ? 
Dans la situation présente, pra- 
tiquement rien. Cette impuis- 
sance est due principalement à 
l’absence d'unité, au manque de 
cohésion. Depuis longtemps, de 
partout, tous ceux qui ont le 
souci d’une action efficace et 
sans ambiguïté contre la guerre 
réclament une union étroite, 
idéologique et organique, entre 
les pacifistes qui, isolément, 
luttent pour atteindre le même 
but. 


* 
k x 


On sait que pour répondre à 
cette aspiration, légitime et 


fondée, le Comité National de 


Résistance à la Guerre et à 
l'Oppression n’a jamais ménagé 
ses efforts. On se rappelle aussi 
que, réuni à Paris, à la fin de 
1957, il proposa à Lecoin, qui 
s'apprêtait à lancer « Liberté », 
d'organiser en commun un 
grand Congrès d’unité au cours 
duquel les opposants à toute 
guerre préciseraient les princi- 
pes servant de base à leur union, 
adopteraient des statuts définis- 
sant le fonctionnement de l’or- 
ganisation unifiée, fixeraient les 
buts à atteindre et choisiraient 
leurs moyens d’action. Lecoin 
accepta en principe, mais de- 
manda un délai ; il voulait, dans 
l'immédiat, lancer sa campagne 
pour les objecteurs. 

Puis, au dernier Congrès du 
C.N.R.G.O0. (Paris, 6-7 décem- 
bre 1958), une motion, votée à 
l'unanimité, mandatait ferme 
Lecoin et Bauchet pour qu’ils 
« organisent, à Paris, à un mo- 
ment jugé par eux propice, un 
grand congrès de rassemble- 
ment de tous les éléments paci- 
fistes, mondialistes, syndicalis- 
tes, etc. ». 

En acceptant cette responsa- 
bilité nous savions, Lecoin et 
moi, que si c'était là une grande 
tâche, c'était aussi de grosses 
difficultés. Mais, nous savions 
également que nous serions ai- 
dés par les meilleurs militants, 
et lavenir dira que nous ne 
nous étions pas trompés. 


| Je reproduis ici, une fois n’est pas coutume, un 
article paru déjà ailleurs. C’est celui de notre ami Bau- 
chet que le dernier numéro de « La Voie de La Paix » 


C’est un appel qui doit être entendu de tous les paci- 
fistes si nombreux dans ce Pays Mais si passifs depuis 


Ils dorment ! Il faut qu’ils se réveillent ! : 
Iis sont dispersés ! IL faut qu'ils s'unissent ! 
Qu'ils s'unissent à la base. 
_Non seuisirent ce seront les déicgués des Unions re- 
gionales qui feront ce Congrès, mais aussi, mais sur- 
tout, les représentants des groupes adhérant auxdites 


Nous organiserons ainsi tous ensemble un grand 
congrès de tous les vrais pacifistes, lequel donnera 
naissance à une vaste fédération des adversaires irré- 
ductibles de la guerre, lesquels disposeront enfin de 

- Moyens puissants pour défendre efficacement la paix. 
L'enjeu en vaut la peine. À l’œuvre, les camarades, 


| sans plus attendre. — Louis LECOIN. 


Nous avons donc décidé de 
réunir un Congrès d'unité paci- 
fiste au cours de lhiver pro- 
chain, à Paris, en partant de Ia 
base 


Lx 

De quoi s'agit-il ? 

De réunir, à la base, les op- 
posants à toute guerre, sans se 
préoccuper de savoir ce qu'ils 
pensent ou ce qu’ils font quant 
aux autres problèmes. Ainsi naïi- 
tront localement, départemen- 
talement et régionalement des 
Unions de pacifistes. 

Le congrès que nous prépa- 
rons réunira les délégués de ces 
Unions, lesquels seront habilités 
pour discuter et voter sur les 
questions inscrites à l’ordre du 
jour, et notamment sur la for- 
mation d’une Fédération natio- 
nale unissant les Unions locales. 


De cette façon, les inorgani- 
sés et les membres des organi- 
sations les plus diverses, animés 
d’un esprit d'opposition irréduc- 
tible à toute guerre contre les 
peuples, prendraient place dans 
une grande communauté sans 
que soit mise en cause leur ap- 
partenance à une organisation 
religieuse, ou philosophique, ou 
politique, ou syndicale, et aussi 
sans opposition systématique à 
l’une ou l’autre de telles orga- 
nisations. 


x 
x * 


Donc, sans perdre de vue le 
but bien précis d'aider à l’or- 
ganisation du Congrès d'unité 
pacifiste, et d’y participer, 
nous conseillons aux pacifistes, 
désireux de voir se former les 
Unions dont il est question ci- 
dessus, de se faire inscrire com- 
me membre éventuel, en écri- 
vant, soit à une Union de Paci- 
fistes déjà existante ou en for- 
mation, soit en s’adressant à 
« Liberté > ou à « La Voie de Ia 
Paix ». 


Nous conseillons aussi aux 
abonnés des deux journaux sus- 
rommés, aux abonnés des jour- 
naux d'avant-garde et aux op- 
posants à toute guerre adhérant 
à des organisations pacifistes, 
politiques, syndicales, mondia- 
listes, philosophiques et reli- 
gieuses, de prendre, localement, 
les contacts nécessaires en vue 
de la formation d’une Union. 

Il serait bon de prévoir, pour 
couvrir les frais de délégation 
au Congrès et ceux du Congrès 
lui-même, le paiement par cha- 


. ‘que : adhérent à une Union, 


d’une cotisation de départ de 
500 fr. par exemple. Cette coti- 
sation serait partagée, par moi- 
tié, entre l’Union locale et le 
Centre organisateur du congrès. 
Cette somme, modique pour 
chacun, permettra la réalisa- 
tion d’une grande chose. 


Enfin, prêchant d'exemple 
pour faciliter la naissance de 
ces Unions locales, le bureau du 
C.N.R.G.O., ayant pris l’avis de 
con Comité directeur, déclare 
prendre l'engagement de dissou- 
dre le Comité National de Ré- 
sistance à la Guerre et à l’Op- 
pression si le Congrès d'unité 
pacifiste parvient à constituer, 
sur le plan national, une Fédé- 
ration s’opposant résolument à 
toute guerre. Par cet engage- 
ment le C.N.R.G.O. donne une 
nouvelle preuve de son désinté- 
ressement. En conséquence, il 
invite ses membres à appuyer 
toutes initiatives ayant pour 
objet la fondation d'Unions pa- 
cifistes locales, et même à en 
être les promoteurs au besoin. 


* 
x x 


Prenant conscience de leurs 
responsabilités les militants de 
tout groupe ou organisation 
et les abonnés de tout journal 
d'avant-garde réaliseront rapi- 
dement cette union à la base, 
condition première de la réus- 
site d’une union générale sur le 
plan national. 


Dès septembre, les organisa- 
teurs du Congrès espèrent 
que la plupart des départe- 
ments auront suivi l’exemple 
des Bouches-du-Rhône et du 
Rhône. Nous savons que cela, 
pour peu que les militants 
veuillent s’en donner la peine, 
est immédiatement possible 
dans les départements suivants: 
Calvados, Seine-Maritime, Loi- 
re-Atlantique, Yonne, Ardèche, 
Var, Deux-Sèvres, Seine, Seine- 
et-Oise, etc. 

Mais tout est là : les mili- 
tants, tous plus ou moins désa- 
busés, voudront-ils se ressaisir, 
se donner la peine de tout ten- 
ter pour aboutir ? 


Nous voulons le croire et leur 
faisons confiance. 


De notre côté, nous mettons 
tout en œuvre. D'’ores et déjà 
nous avons pris des dispositions 
pour qu’une salle soit retenue à 
Paris, et que des commissions 
étudient et préparent des rap- 
ports qui seront soumis à l’exa- 
ment des Unions locales. « Li- 
berté > et « La Voie de la Paix » 
püublieront ces rapports en 
temps utile. 


La paix est en danger. 

Face au péril, tous les pacifis- 
tes ont le devoir de s’unir afin 
d'agir efficacement en formant 
un Front de la paix qui s’oppo- 
sera à toute guerre et à tout 
armement. 


Si ce que l’humanité compte 
de meilleur par le cœur et 
l'intelligence, l'amour et la 
Ciairvoyance, ne voulait se met- 
tre coürageusement au travail 
pour vaincre la bêtise, l’igno- 
rance et la haïine, nous n’au- 
rions plus qu’à cheminer, luci- 
des mais impuissants, dans le 
troupeau des condamnés à mort, 
päyant de leur vie le triomphe 
des marchands de gloire. 


_ Emile BAUCHET. 


IL fallait en croire les ragots 

que certains propagent, nous 

serions entrés depuis quelque 
temps dans une phase tellement 
aiguë de la guerre des nerfs, qu’il 
n’y aurait plus qu’une issue pour 
en sortir élégamment : la guerre 
tout court. 


La guerre ? 
Quelle guerre ? 


La guerre pour Berlin. 

Partout où je suis allé depuis un 
mois, à Genève, à Saint-Flour com- 
me à Paris, on m'a parlé des me- 
naces de plus en plus grinçantes de 
la diplomatie russe. Partout, les es- 
prits simples s’affolent, les dents 
claquent et l’entrecôte se prépare à 
grimper furieusement. 


Les fausses nouvelles circulent. 

« C’est pour le mois de juin », 
m'ont chuchoté les initiés. 

Pour le mois de juin ? La guer- 
ré? 

À d'autres ! comme dit le non- 
mobilisable. 


Partout, j'ai répondu : « Je ne 
suis pas bon, pas dupe. Si la guerre 
menaçait d’éclater en juin, croyez 
bien que, déjà, cela se saurait ». 


Car il faut bien se persuader 
d'une chose, c’est qu’il y a dans tou- 
te guerre imminente et digne de 
ce nom, un accent de sincérité qui 
ne trompe pas. 

Si la guerre imminait, il y aurait 
déjà des symptômes. 

Au lieu de crier « A Paris ! » 
les ultras crieraient « A Berlin ! » 


Les fusées de Cap Canaveral sor- 
tiraient ostensiblement de leur ré- 
serve. 

Sous toutes les latitudes, les « 40 
hommes en long — 8 fernandels en 
large » véhiculeraient, vers toutes 
les lignes bleues, les avant-gardes 
des patriotismes militants, 


M. Dario Moreno aurait reçu son 
fascicule de garde-voix. 

M. Pierre Gaxotte volerait vers 
les Amériques. 

En cas de pré-foirinette, le gou- 
vernement annoncerait qu'il veille 
au grain, au beurre, au sucre, aux 
bas morceaux, et que, de gré ou de 
force, les prix seront maintenus au 
beau fixe. Or, la vie « raugmente » 
tous les jours et le gouvernement 
fait celui qui ne remarque rien. 


Dès lors, à qui fera-t-on croire 
que les hostilités sont à nos portes ? 


Une preuve de plus : 

M. Alain Delon vient d'offrir à 
sa fiancée, Mlle Romy Schneider, 
une « Juliette » Alfa-Roméo, deux 
places, blanche et noire. On ne fait 
pas de ces folies quand l’Apocalypse 
est sous le paillasson et que la de- 
moiselle ne tient pas commerce de 
B.O.F. 

Alors ? Vous voyez bien ! 

En vérité, les jours qui viennent 
promettent d’être aimablement quo- 
tidiens, les matins triomphants, les 
midis glorieux, les soirs limpides et 
les nuits calmes. 

Qu'il puisse y avoir la guerre, une 
de ces quatre saisons, je n'irai pas 
jusqu'à dire que c’est rigoureuse- 
ment exclu. Qu'Eisenhower, d’une 
part, et que Monsieur K., de l’autre, 
ne refoulent pas ad vitam aeternam 
leur envie de jouer aux grands sol- 
dats, c’est dans l’ordre des choses 
probables, mais pas plus. Il va de 
soi que si ces messieurs étaient 
réellement pacifistes, on les aurait 
ceinturés depuis longtemps. 

Mais ne nous affolons pas et re- 
poussons du pied les ragots colpor- 
tés en sous-main par. la tourbe des 
alarmistes. 

La guerre ? 

Pas de ça chez nous ! Pas en 
juin. On n’est pas libres, cet été. 

La prise de Berlin ? 

Pas question |! 

Il faudra même qu’on soit extré- 
mement poli, rien que pour nous 


____ LIBERTE 


LA GUERRE ? 
QUELLE GUERRE ? 


décider à prendre un mezzanine, 
le jour où, sur nos écrans, Babette 
ira-t-en guerre. Babette, nouveau 
pseudo de B.B. dans la clandesti- 
nité des salles obscures, B.B. ?. 

Des deux faces au devoir, la seule 
pour laquelle on accepterait encore, 
à la rigueur, la levée en masse, à 
la veille des fortes chaleurs. 


Alfred-Modeste DIEU. - 


Une marche 
pour la paix! 


"EST la deuxième fois que s’or- 
C ganise une marche de protes- 
tation contre l'armement ato- 
mique en Grande-Bretagne : l’an- 
née dernière, elle partit le Vendredi 
Saint de Londres pour arriver le 
lundi de Pâques à Aldermaston où 
se fabrique la bombe H. Cette an- 
née le trajet fut fait en sens in- 
verse. 


Les marcheurs étaient beaucoup 
plus nombreux cette fois-ci : 5.000 
au départ contre 600 l'an passé, 
de 15 à 20.000 à l’arrivée à Lon- 
dres. 


De nombreux pays étaient repré- 
sentés. Certaines délégations (Suis- 
se, Suède, Allemagne, France) 
étaient venues spécialement pour la 
marche, d’autres s'étaient formées 


sur place parmi les étrangers vivant 


à Londres, surtout des étudiants. Il 


y avait la bannière des îles Fidji, 


du Groenland, du Mexique, du Pa- 
kistan, du Kenya, de tous les conti- 
rients et de nombreux pays d’Eu- 
rope. On retrouvait partout le dra- 
peau de la Campagne pour le désar- 
mement nucléaire avec le signe 
blanc sur fond noir des lettres N D 
(Nuclear Desarment) en sémaphore. 


Je cortège se forma devait les 
grilles de l'immense usine à l'1s927t 
s'nistre et partit d’un bon pas et 
dans un ordre parfait vers la pre- 
mière escale : Reading. A chaque 
étape les marcheurs étaient accueil- 
lis dans des écoles et plusieurs 


“hailtes étaient prévues dans la jour- 


née pour les repas. Partout ils fu- 
rent reçus avec enthousiasme. 
Il fallut deux jours pour traverser 
Londres, la marche devenant pius 
difficicile à cause du trafic. Il y 
eut une journée de pluie qui ne dé- 
couragea personne, puis ce fut l’ar- 
rivée à Trafalgar Square, sous le so- 
leil au milieu des applaudissements 
d’une foule très sympathique qui 
attendait les protestataires. 
Jamais, depuis la fin de la guerre, 
on n'avait vu en Angleterre une 
manifestation de cette importance. 
Elle n'était motivée par aucun res- 
sort politique ni religieux, c'était 
simplement le signe que des hom- 
mes et des femmes s’inquiétaient 
soudain de voir dans quelles voies 
s’engageait leur pays et n'enten- 
daient pas laisser à quelques « spé- 
cialistes » le soin de décider du 
sort de l’humanité entière. D’autres 
hommes des autres pays étaient 
venus leur donner leur appui, car 
le bien ou le mal n’ont pas de fron- 
tière et plus personne n'ose et n’a 
le droit de dire : « L’Angleterre a 
une bombe H. mais cela ne me re- 
garde pas ». | 
Ce fut une expérience profonde 
pour chaque participant : 
ganisateurs, les marcheurs et pour 
le public. Personne n'avait l’im- 


pression de faire un geste inutile. 


Cette manifestation fut peut-être 
un langage plutôt qu’un acte en 
soi. Mais ce langage portera. Les 
hommes de notre temps ont telle- 
ment besoin qu'on leur parle, qu’on 
leur parle un langage de vérité. 


Micheline DOUTRES. 


Les Or- 


